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L U X E M B O U R G

Naja Investment S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R.C.S. Luxembourg B 20.475.

Messieurs les Actionnaires sont priés de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra en date du 25 septembre 2014 à 11 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Présentation et approbation du rapport du commissaire aux comptes,
2. Approbation des comptes annuels de l'exercice clôturant au 31 mars 2014 et affectation du résultat,
3. Décharge au conseil d'administration et au commissaire aux comptes,
4. Nominations statutaires,
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014139329/506/16.

Société d'Investissement et de Développement Economique Familial S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 178.462.

The Shareholders are hereby convened to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

which will be held exceptionally on September 15th, 2014 at 10.00 a.m. at the registered office, with the following
agenda:

Agenda:

1. Submission of the management report of the Board of Directors and report of the Statutory Auditor
2. Approval of the annual accounts and allocation of the results as at December 31st, 2013
3. Discharge of the Directors and Statutory Auditor
4. Miscellaneous

The Board of Directors.

Référence de publication: 2014135291/795/16.

Private Market Investments, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spé-
cialisé.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6C, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 168.573.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 30 juin 2014.

Référence de publication: 2014093077/11.

(140110433) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

PAPILLON ASSOCIATES S.A., société de gestion de patrimoine familial, Société Anonyme - Société de
Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-8041 Strassen, 65, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 156.514.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 68747 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014093089/11.

(140110661) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.
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L U X E M B O U R G

Calgis Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 85.839.

The Shareholders are hereby convened to attend the

ANNUAL GENERAL MEETING

to be held Extraordinary on September 15th, 2014 at 10.00 a.m. at the registered office, with the following agenda:

Agenda:

1. Submission of the management reports of the Board of Directors and the reports of the Statutory Auditor for the
financial years 2012 and 2013;

2. Approval of the annual accounts and allocation of the results as at 31st December 2012 and as at 31st December
2013;

3. Discharge of the Directors and Statutory Auditor for the financial years 2012 and 2013;
4. Resignation of the Board of Directors and granting discharge to the Board of Directors for their duties performed

until the date of the AGM.
5. Appointment of new members of the Board of Directors.
6. Resignation of the Statutory Auditor and granting discharge to the Statutory Auditor for its duties performed until

the date of the AGM.
7. Appointment of a new Statutory Auditor.
8. Miscellaneous.

The Board of Directors.

Référence de publication: 2014135882/795/23.

LDM Capital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 121.882.

Le quorum requis par l'article 67-1 de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales n'ayant pas été
atteint lors de l'Assemblée Générale Statutaire tenue exceptionnellement le 4 août 2014, l'assemblée n'a pas pu statuer
sur l'ordre du jour.

Les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui aura lieu le 22 septembre 2014 à 17.30 heures au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

• Délibération et décision sur la dissolution éventuelle de la société conformément à l'article 100 de la loi modifiée
du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.

Les décisions sur l'ordre du jour seront prises quelle que soit la portion des actions présentes ou représentées et
pour autant qu'au moins les deux tiers des voix des actionnaires présents ou représentés se soient prononcés en faveur
de telles décisions.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2014132203/795/19.

Ramius Special Alternative Program, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investisse-
ment Spécialisé.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 132.239.

Le bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour RAMIUS SPECIAL ALTERNATIVE PROGRAM
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.

Référence de publication: 2014093125/12.

(140110577) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.
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Midia Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 124.088.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 01/07/2014.

Référence de publication: 2014092988/10.

(140110467) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Midia Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 124.088.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 01/07/2014.

Référence de publication: 2014092989/10.

(140110468) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

OneCoach4U, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 165, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 169.423.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Référence de publication: 2014093052/10.

(140110866) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

RELOG Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 132.481.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.
Maître Léonie GRETHEN
Notaire

Référence de publication: 2014093126/12.

(140110389) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Revan S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 167.896.

Les comptes au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

REVAN S.A.R.L.
Jacopo ROSSI / Régis DONATI
Gérant / Gérant

Référence de publication: 2014093136/12.

(140110117) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.
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RM Capital, Société Anonyme.

Siège social: L-1836 Luxembourg, 23, rue Jean Jaurès.

R.C.S. Luxembourg B 172.465.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire reportée tenue en date du 28 mai 2014

L'assemblée prend note du changement d'adresse du Commissaire aux Comptes: CHESTER & JONES Sàrl, RCS Lu-
xembourg B 120602, 14 rue Bernard Haal, L-1711 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DANDOIS & MEYNIAL

Référence de publication: 2014093140/12.

(140110664) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

RM Participations, Société Anonyme.

Siège social: L-1836 Luxembourg, 23, rue Jean Jaurès.

R.C.S. Luxembourg B 172.485.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire reportée tenue en date du 28 mai 2014

L'assemblée prend note du changement d'adresse du Commissaire aux Comptes: CHESTER & JONES Sàrl, RCS Lu-
xembourg B 120602, 14 rue Bernard Haal, L-1711 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

DANDOIS & MEYNIAL

Référence de publication: 2014093142/12.

(140110663) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

OCM Luxembourg JD Herkules Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 26A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 149.515.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.

Référence de publication: 2014093058/10.

(140110688) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

ProLogis UK IV S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 34-38, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 69.901.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014093081/9.

(140110270) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Pfizer Luxembourg Global Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 51, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 165.901.

Les comptes annuels au 30 novembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.

Référence de publication: 2014093075/10.

(140110655) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.
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L U X E M B O U R G

Pali-Facade S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3380 Noertzange, 68, rue Principale.

R.C.S. Luxembourg B 157.020.

Le Bilan au 31 Décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2014093087/10.
(140110611) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

OCM Luxembourg JD Herkules Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 149.515.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.

Référence de publication: 2014093059/10.
(140110689) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Pangee Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 118.612.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2014093088/10.
(140110703) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Patrimonia Invest, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 159.800.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Patrimonia Invest
Caceis Bank Luxembourg

Référence de publication: 2014093093/11.
(140110278) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Partners Group Secondary 2011 (USD) S.C.A., SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme
d'une Société d'Investissement en Capital à Risque.

Siège social: L-1611 Luxembourg, 55, avenue de la Gare.
R.C.S. Luxembourg B 164.804.

Extrait des résolutions prises à l'assemblée générale statutaire du 27 juin 2014

PRICEWATERHOUSECOOPERS est réélu en qualité de réviseur d'entreprises pour un nouveau terme d'un an, se
terminant à l'assemblée générale statutaire de 2015.

Extrait certifié sincère et conforme
Pour PARTNERS GROUP SECONDARY 2011 (USD) S.C.A., SICAR
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.

Référence de publication: 2014094110/14.
(140111713) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.
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PBW II Real Estate S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.004,00.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 122.138.

Le bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014. Signature.

Référence de publication: 2014093095/10.

(140110778) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Pegas Nonwovens SA, Société Anonyme.
Siège social: L-2320 Luxembourg, 68-70, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 112.044.

Les comptes annuels consolidés au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014093098/11.

(140109733) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

PERMIRA Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 282, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 97.180.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Séverine Michel
Gérante

Référence de publication: 2014093100/11.

(140110170) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Phoedra S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2714 Luxembourg, 2, rue du Fort Wallis.

R.C.S. Luxembourg B 113.617.

Extrait du procès-verbal des résolutions prises par le gérant en date du 30 juin 2014

Le gérant a décidé de transférer le siège social de la Société du 24, rue des Genêts, L-1621 Luxembourg, au 2, rue du
Fort Wallis, L-2714 Luxembourg, avec effet immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014093104/11.

(140110712) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Quantam Equity S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 11B, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 98.295.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Domiciliataire

Référence de publication: 2014093114/11.

(140110085) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.
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Pfizer Asiapac Holdings Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 51, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 165.850.

Les comptes annuels au 30 novembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.

Référence de publication: 2014093101/10.

(140110656) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Pfizer Group Luxembourg Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 51, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 180.375.

Les Comptes annuels au 30 novembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.

Référence de publication: 2014093102/10.

(140110462) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Pfizer Shareholdings Luxembourg Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 51, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 165.903.

Les Comptes annuels au 30 novembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.

Référence de publication: 2014093103/10.

(140110769) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Secoya Private Equity Investments SCA-SICAR, Société en Commandite par Actions sous la forme d'une
Société d'Investissement en Capital à Risque.

Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 151.966.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUPAR
Signatures

Référence de publication: 2014093155/12.

(140110375) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Saar IV S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 122.097.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.
Maître Léonie GRETHEN
Notaire

Référence de publication: 2014093169/12.

(140110385) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.
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Picha S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5612 Mondorf-les-Bains, 44, avenue François Clément.

R.C.S. Luxembourg B 85.504.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour le gérant

Référence de publication: 2014093105/10.

(140110450) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Pierre & Nature Luxembourg, Société Anonyme.

Siège social: L-9991 Weiswampach, 4, Am Hock.

R.C.S. Luxembourg B 107.360.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Weiswampach, le 1 er juillet 2014.

Référence de publication: 2014093106/10.

(140110678) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Private Capital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1720 Luxembourg, 6, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 64.553.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014093111/9.

(140110617) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Quantam Equity S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1840 Luxembourg, 11B, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 98.295.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature
Domiciliataire

Référence de publication: 2014093115/11.

(140110086) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Prov Holdings S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 166.138.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 Décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 25 Juin 2014.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signatures
Administrateur

Référence de publication: 2014094118/14.

(140111187) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.
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Maris Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 16.900.000,00.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 146.602.

In the year two thousand and fourteen, on the twelfth of August.
Before Us Maître Henri Hellinckx, notary, residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg).

Was held
an extraordinary general meeting of the shareholders of MARIS LUXEMBOURG S. à r.l., a private limited liability

company (société à responsabilité limitée), having its registered office at 23, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg, and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register Section B under number
146.602 (the “Company”), incorporated by a deed of Maître Gérard Lecuit, notary residing in Luxembourg, on June 3,
2009, published in the Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations No. 1291 on July 4, 2009, and whose articles of
association of the Company have last been amended by a deed of Maître Gérard Lecuit, notary, on November 18, 2013,
as published in the Memorial C, Recueil des Sociétés et Associations No. 79 on January 9, 2014.

THERE APPEARED:
- DRAGMOR Sp. Z o.o., a company governed by the laws of Poland, having its registered office at 53, ul. Wroclawska,

PL-30-011 Krakow, Poland and registered with the National Court Register (KRS) under the number KRS 0000054811,
owning 168,850 shares of the Company,

- GREMI Sp. Z o.o., a company governed by the laws of Poland, having its registered office at 53, Wroclawska, PL-30-011
Krakow, Poland and MARIS LUXEMBOURG S.à r.l. Société à responsabilité limitée 23, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg
Share capital: EUR 16,900,000 R.C.S. Luxembourg: B146.602 Résolutions extraordinaires des associés Du 12 août 2014
Numéro 2710/2014 registered with the National Court Register (KRS) under the number KRS 0000099688, owning 150
shares of the Company,

being all the shareholders of the Company holding the entire share capital of the Company (the “Shareholders”), both
represented by Mr. Chan Park, lawyer, with professional address in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, by virtue
of two proxies given under private seal.

The said proxies, after having been signed ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the undersigned
notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

The meeting was chaired by Régis Galiotto, notary’s clerk, residing professionally in Luxembourg, who appointed Mr.
Ismaïl Jabri, jurist, with professional address in Luxembourg as secretary.

The meeting elected as scrutineer Mr. Chan Park, lawyer, with professional address in Luxembourg, The Chairman
requested the undersigned notary to record the following:

I. The Shareholders present or represented and the number of shares held by each of them are shown on an attendance
list. That list and proxies, signed by the appearing persons and the notary, shall remain here annexed to be registered
with the minutes.

II. Pursuant to the attendance list, one hundred sixty-nine thousand (169,000) shares, representing the entire share
capital of the Company, are represented so that the meeting can validly decide on all the items of the agenda of which
the shareholders have been beforehand informed.

III. On June 27, 2014, the board of managers of the Company and the board of managing directors of Dragmor
International B.V., a private limited liability company (besloten vennootschap) incorporated and existing under the laws
of the Netherlands, with its registered office at Herikerbergweg 238, Luna Arena, 1101 CM Amsterdam, registered with
the trade register of the Chamber of Commerce under number 34150339 (the “Acquired Company”), respectively
approved the joint merger proposal for a cross border merger whereby the Company absorbs the Acquired Company
by way of a simplified cross border merger, established in accordance with (i) the provisions of Sub-Section III of Section
XIV of the law of August 10, 1915 on commercial companies, as amended (the "Law") and (ii) the provisions of Title 7 of
Book 2 of the Dutch Civil Code (BurgerlijkWetboek) as amended (the "Merger Proposal").

IV. On the same date, the Shareholders and the Company, as sole shareholder of the Acquired Company, waived the
requirement for a detailed written report to be drawn up, respectively, by the board of managers of the Company pursuant
to article 265 of the Law, and by the board of managing directors of the Acquired Company pursuant to the relevant
Dutch law.

V. The Merger Proposal signed under private seal on the June 27, 2014 was published in the Memorial number 1730
on July 4, 2014.

VI. The meeting confirmed, in accordance with articles 267 and 278 of the Law, that the Merger Proposal, the annual
accounts and management reports of the last three financial years of the merging companies have been made available to
the Shareholders at least one month before the date of the present deed.

VII. The agenda of the meeting was the following:
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Agenda:

1. Acknowledgment of the compliance with all formalities required pursuant to article 267 of the Law;
2. Acknowledgment of the waiver regarding the requirement for a detailed written report to be drawn up by the board

of managers of the Company pursuant to article 265 of the Law;
3. Approval of (i) the Merger Proposal regarding the simplified cross border merger through the absorption of the

Acquired Company by the Company and (ii) such merger between the Company and the Acquired Company (the “Mer-
ger”);

4. Approval of no amendment of the articles of association of the Company further to the Merger;
5. Approval of no issuance of new shares by the Company in consideration of the transfer of all and any assets and

liabilities of the Acquired Company to the Company;
6. Approval of the date from which the transactions of the Acquired Company will be treated for accounting purposes

as being those of the Company.
7. Miscellaneous.
The meeting, having recognized to be fully informed of the foregoing agenda and having waived convening notices, then

passed unanimously the following resolutions:

First resolution

The meeting unanimously resolved to acknowledge that all formalities required pursuant to article 267 of the Law
regarding the Merger were duly accomplished.

Second resolution

The meeting unanimously resolved to acknowledge the waiver regarding the requirement for a detailed written report
to be drawn up by the board of managers of the Company pursuant to article 265 of the Law.

Third resolution

The meeting unanimously resolved to approve (i) the Merger Proposal as published in the Memorial number 1730 on
July 4, 2014, and (ii) the Merger.

Fourth resolution

The meeting unanimously resolved to approve that the articles of association of the Company will not be subject to
any amendments in connection with the Merger.

Fifth resolution

The meeting unanimously resolved to approve that the Company, being the sole shareholder of the Acquired Company,
will not issue any new shares in consideration of the transfer of all and any assets and liabilities of the Acquired Company
to the Company.

Sixth resolution

The meeting unanimously resolved to approve that all transactions of the Acquired Company will be treated for
accounting purposes as being those of the Company as of January 1, 2014.

Seventh resolution

The meeting unanimously resolved to authorize each manager of the Company, acting severally with full power of
substitution, to execute and deliver, on behalf of the Company, any documents necessary or useful in connection with
the filing and registration required by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg regarding the above resolutions.

Expenses

The expenses incurred in connection with the present deed are estimated to be approximately five thousand seven
hundred Euros (5,700.-EUR).

Statement

The undersigned notary received and checked the certificate delivered by the Dutch competent authority stating in a
satisfactory way the correct accomplishment of the prior deeds and formalities required under Dutch law for the part
of the merger procedure relating to the Acquired Company. Pursuant to article 271(2) of the Law, the undersigned notary
declared that he verified and certified the existence and validity of the deeds and formalities required by the Law in relation
to the Company and the Merger Proposal.

The undersigned notary received the Merger Proposal approved by the Acquired Company and stated that the Ac-
quired Company and the Company approved the Merger Proposal in the same terms.

The undersigned notary therefore stated that all deeds and formalities required for the Merger have been legally and
validly accomplished.
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The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the same appearing party
and in case of divergences between the English and French texts, the English version shall prevail.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg-City, on the day named at the beginning.
The document having been read to the appearing party, the latter signed together with Us, the notary, the present

original deed.

Suit la traduction en langue française du texte qui précède:

L’an deux mille quatorze, le douzième jour du mois d’août.
Par-devant Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché du Luxembourg).

A été tenue
une assemblée générale extraordinaire des associés de la société MARIS LUXEMBOURG S.à r.l, une société à res-

ponsabilité limitée, ayant son siège social au 23, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, et
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 146.602 (ci-après, la «Société»), constituée suivant
un acte reçu par Maître Gérard Lecuit, notaire de résidence à Luxembourg, en date du 3 juin 2009, publié au Mémorial
C - Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1291 le 4 juillet 2009. Les statuts de la Société ont été modifiés pour
la dernière fois par un acte de Maître Gérard Lecuit, notaire, en date du 18 novembre 2013, publié au Mémorial C -
Recueil des Sociétés et Associations, numéro 79 le 9 janvier 2014.

ONT COMPARU:
- DRAGMOR Sp. Z o.o., une société régie le droit polonais, ayant son siège social au 53, ul. Wroclawska, PL-30-011

Cracovie, Pologne, inscrite auprès du Registre Judiciaire National (KRS) sous le numéro KRS 0000054811, propriétaire
de 168.850 parts sociales de la Société,

- GREMI Sp. Z o.o., une société régie par le droit polonais, ayant son siège social au 53, Wroclawska, PL-30-011
Cracovie, Pologne, inscrite auprès du Registre Judiciaire National (KRS) sous le numéro KRS 0000099688, propriétaire
de 150 parts sociales de la Société,

Etant les seuls associés de la Société détenant la totalité du capital social de la Société (ci- après, les «Associés»), tous
deux représentés par M. Chan Park, avocat, avec adresse professionnelle à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,
en vertu de deux procurations sous seing privé.

Lesdites procurations, après avoir été signées "ne varietur" par le mandataire de la partie comparante et le notaire
instrumentant, resteront annexées au présent acte pour les formalités de l'enregistrement.

L’assemblée a été présidée par M. Régis Galiotto, clerc de notaire, demeurant professionnellement à Luxembourg, qui
a nommé M. Ismaïl Jabri, juriste, avec adresse professionnelle à Luxembourg comme secrétaire.

L’assemblée choisit comme scrutateur M. Chan Park, avocat, avec adresse professionnelle à Luxembourg, Le président
de l'assemblée a requis le notaire instrumentaire d’acter que:

I. Les Associés présents ou représentés et les parts sociales détenues par chacun d’eux figurent sur une liste de
présence. Cette liste et procurations, signées par les personnes comparantes et le notaire, demeureront annexées aux
présentes pour être enregistrées en même temps.

II. Conformément à la liste de présence, cent soixante-neuf mille (169.000) parts sociales, représentant la totalité du
capital social de la Société, sont représentées de façon à ce que l'assemblée puisse se prononcer sur l'ensemble des
résolutions prévues à l'ordre du jour, dont les Associés ont été préalablement informés.

III. Le 27 juin 2014, le conseil de gérance de la Société et le conseil de gérance de Dragmor International B.V., une
société à responsabilité limitée («besloten vennootschap») constituée et régie par la loi des Pays-Bas, ayant son siège
social au 238, Herikerbergweg, Luna Arena, 1101 CM Amsterdam, inscrite au registre de commerce de la Chambre de
Commerce sous le numéro 34150339 (ci-après, la «Société Absorbée»), ont respectivement approuvé le projet commun
de fusion pour une fusion transfrontières par laquelle la Société absorbe la Société Absorbée par une fusion transfrontières
simplifiée, établie conformément (i) aux dispositions de la Sous-Section III de la Section XIV de la loi du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après, la «Loi») et (ii) aux dispositions du Titre 7 du Livre 2
du Code civil Néerlandais («BurgerlijkWetboek») tel que modifié (ci-après, le «Projet de Fusion»).

IV. A la même date, les Associés et la Société, en tant qu’associée unique de la Société Absorbée, ont renoncé à
l'exigence selon laquelle un rapport détaillé doit être rédigé par, respectivement, le conseil de gérance de la Société,
conformément à l'article 265 de la Loi, et par le conseil de gérance de la Société Absorbée conformément à la loi
Néerlandaise applicable.

V. Le Projet de Fusion signé sous seing privé le 27 juin 2014 a été publié au Mémorial C - Recueil des Sociétés et
Associations sous le numéro 1730 le 4 juillet 2014.

VI. L’assemblée a confirmé, conformément aux articles 267 et 268 de la Loi, que le Projet de Fusion, les comptes
annuels et rapports de gestion des trois derniers exercices des sociétés qui fusionnent ont été mis à la disposition des
Associés au moins un mois avant le présent acte.

VII. L’ordre du jour de l'assemblée était le suivant:
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Ordre du jour:

1. Reconnaissance du respect de toutes les formalités requises par l'article 267 de la Loi;

2. Reconnaissance de la renonciation à l'exigence selon laquelle un rapport détaillé doit être rédigé par le conseil de
gérance de la Société conformément à l'article 265 de la Loi;

3. Approbation du (i) Projet de Fusion concernant la fusion transfrontières simplifiée par absorption de la Société
Absorbée par la Société et (ii) d’une telle fusion entre la Société et la Société Absorbée (ci-après, la «Fusion»);

4. Approbation de la non modification des statuts de la Société suite à la Fusion;

5. Approbation de la non émission de nouvelles parts sociales par la Société suite au transfert de l'actif et du passif de
la Société Absorbée à la Société;

6. Approbation de la date à partir de laquelle les opérations de la Société Absorbée seront traitées, d’un point de vue
comptable, comme étant celles de la Société;

7. Divers.

L’assemblée, ayant reconnu avoir été dûment informée de l'ordre du jour et ayant renoncé aux convocations, a adopté
à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L’assemblée décide à l'unanimité que toutes les formalités requises par l'article 267 de la Loi concernant la Fusion ont
été dûment accomplies.

Deuxième résolution

L’assemblée décide à l'unanimité de reconnaître la renonciation relative à l'exigence de la rédaction d’un rapport détaillé
par le conseil de gérance de la Société conformément à l'article 265 de la Loi.

Troisième résolution

L’assemblée décide à l'unanimité d’approuver (i) le Projet de Fusion tel que publié au Mémorial sous le numéro 1730
le 4 juillet 2014, et (ii) la Fusion.

Quatrième résolution

L’assemblée décide à l'unanimité d’approuver que les statuts de la Société ne feront pas l'objet de modifications en
relation avec la Fusion.

Cinquième résolution

L’assemblée décide à l'unanimité que la Société, associée unique de la Société Absorbée, n’émettra pas de nouvelles
parts sociales suite au transfert de l'actif et du passif de la Société Absorbée à la Société.

Sixième résolution

L’assemblée décide à l'unanimité que toutes les opérations de la Société Absorbée seront traitées, d’un point de vue
comptable, comme des opérations de la Société à partir du 1 er janvier 2014.

Septième résolution

L’assemblée décide à l'unanimité d’autoriser chaque gérant de la Société, agissant seul avec pouvoir de substitution, à
signer et remettre, tout document nécessaire ou utile au dépôt et à l'enregistrement requis par les lois du Grand-Duché
du Luxembourg pour les résolutions qui précèdent.

Dépenses

Les frais engagés relativement au présent acte sont estimés approximativement à cinq mille sept cents Euros (5.700.-
EUR).

Déclaration

Le notaire soussigné a reçu et vérifié le certificat remis par l'autorité néerlandaise compétente déclarant de manière
satisfaisante que les actes et formalités préalables, requis par la loi néerlandaise, ont été dûment accomplis pour la partie
de la procédure de fusion relative à la Société Absorbée. Conformément à l'article 271(2) de la Loi, le notaire soussigné
a déclaré qu’il a vérifié et attesté l'existence et la légalité des actes et formalités requises par la Loi concernant la Société
et le Projet de Fusion.

Le notaire soussigné a reçu le Projet de Fusion approuvé par la Société Absorbée et déclaré que la Société Absorbée
et la Société ont approuvé le Projet de Fusion dans les mêmes termes.

En conséquence, le notaire soussigné a déclaré que tous les actes et formalités requis pour la Fusion ont été légalement
et valablement accomplis.
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Le notaire soussigné, qui comprend et parle anglais, déclare par la présente à la demande de la comparante, que le
présent acte est rédigé en anglais, suivi par une version française; à la demande de la même comparante et en cas de
divergences entre les textes anglais et français, la version anglaise prévaudra.

Dont Acte, fait et passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.
Et après lecture faite aux membres du bureau, ils ont signé avec le notaire instrumentant le présent acte original.
Signé: R. GALIOTTO, I. JABRI, C. PARK et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 19 août 2014. Relation: LAC/2014/38932. Reçu douze euros (12.- EUR)

Le Receveur (signé): I. THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 28 août 2014.

Référence de publication: 2014137314/227.
(140155927) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 septembre 2014.

LGT (Lux) II, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 175.959.

In the year two thousand and fourteen, on the second day of June.
Before us, Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg.

Was held
an extraordinary general meeting of shareholders of LGT (LUX) II, a public limited company (“société anonyme”) with

its registered office in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, qualifying as an investment company with variable
share capital within the meaning of the law of 13 February 2007 on specialized investment funds, as amended, incorporated
pursuant to a notarial deed dated 11 March 2013 of the undersigned notary, which was published in the Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations (the “Mémorial”), number 776 on 4 April 2013.

The meeting was opened under the chairmanship of Bernhard Heinz, vice president, residing professionally in Luxem-
bourg,

who appointed as secretary Alain Thilmany, vice president, residing professionally in Luxembourg.
The meeting elected as scrutineer Daniel Breger, assistant vice president, residing professionally in Luxembourg.
After the constitution of the board of the meeting, the Chairman declared and requested the notary to record that:
I. All the shares being registered shares, the present meeting has been convened by notices sent to all the shareholders

by registered mail on 16 May 2014.
II. The names of the shareholders present at the meeting or duly represented by proxy, the proxies of the shareholders

represented, as well as the number of shares held by each shareholder, are set forth on the attendance list, signed by the
shareholders present, the proxies of the shareholders represented, the members of the board of the meeting and the
notary. The aforesaid list shall be attached to the present deed and registered therewith. The proxies given shall be
initialled “ne varietur” by the members of the board of the meeting and by the notary and shall be attached in the same
way to this document.

III. The quorum of at least one half of the capital is required by Article 67-1 (2) of the Luxembourg law on commercial
companies, as amended, and the resolution on each item of the agenda of the meeting has to be passed by the affirmative
vote of at least two thirds of the votes validly cast in the Company.

IV. The agenda of the present meeting is the following:
1. Replacement of the term “Fund Management Company” by “AIFM” and of the term “Custodian” by “Depositary”

throughout the articles of incorporation
2. Replacement of the term “Administrative, Registrar, Transfer and Domiciliary Agent” by “Administrator” throughout

the articles of incorporation The term “Administrative, Registrar, Transfer and Domiciliary Agent” is replaced by “Ad-
ministrator” throughout the entire document, and the definition in paragraph 6. c) of Article 13 is changed accordingly.

3. Amendment of Article 3 last paragraph of the articles of incorporation, so as to read as follows:
“The Board of Directors may, pursuant to article 25 of the Articles, appoint an external alternative investment fund

manager to perform functions in the course of the collective management of the Investment Company, in particular
portfolio management and risk management (the “AIFM”).”

4. Replacement of the term “classes” with the term “categories” in paragraph 5 of Article 12 of the articles of incor-
poration

5. Changes to paragraph 6 of Article 12 of the articles of incorporation
Paragraph 6 of Article 12 shall be amended so as to provide that categories of shares within each sub-fund may, in

addition to the existing criteria, be distinguished by minimum subscription, holding or redemption amounts and the Board
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of Directors may at its own discretion, in conformity with such procedures as the Board of Directors may from time to
time determine, waive certain restrictions.

6. Replacement of the term “the Company’s valuation guidelines” in paragraph 8. (5) of Article 12 of the articles of
incorporation with “the valuation guidelines”

7. Addition of a new paragraph 9 to Article 12 of the articles of incorporation, so as to read as follows:

“9. Fair treatment of shareholders

The Investment Company or the AIFM, if appointed, shall use reasonable endeavors to provide that its decision-making
procedures and its organizational structure promote the fair treatment of shareholders.

Shareholders may, upon request, be entitled to receive additional information, confirmations and disclosures in relation
to the Investment Company.”

8. Amendment of paragraph 6 of Article 13 of the articles of incorporation

Paragraphs 6. (1) e), 6. (1) f), 6. (4) and 6.(5) of Article 13 shall be amended, mainly in order to refer in a general way
to the “applicable valuation policy” instead of to the Board of Directors, where appropriate.

9. Deletion of the term “the Fund Management Company (if appointed)” in paragraph 2 of Article 15 and in paragraph
4 of Article 17

10. Amendment of Article 25 of the articles of incorporation, so as to read as follows:

“ Art. 25. AIFM. The Board of Directors may, under its own responsibility, entrust an AIFM with the collective ma-
nagement of the Investment Company, in particular the management of assets (including portfolio management and risk
management), but, if so decided by the Board of Directors, also further functions in relation to the administration and
the distribution of shares in the Investment Company (the “AIFM”).

The AIFM shall, if being also appointed for performing administration functions, be responsible for the administration
and executive management of the Investment Company. It shall be authorized to take all executive management and
administrative measures and to exercise all rights attaching directly or indirectly to the assets of the Investment Company
or to those of a sub-fund and, in particular, to delegate its tasks to qualified third parties, in whole or in part.

Where the AIFM delegates the tasks of portfolio management to a third party, only such enterprises may be appointed
as are licensed or registered for purposes of asset management and are subject to prudential supervision by a public
authority.

The AIFM shall perform its duties with the care of a paid agent.

The AIFM may, in connection with the management of the assets of a given sub-fund, under its own responsibility and
control, employ the services of an investment adviser or of an Investment Manager.

Investment decisions, the placement of orders, and the choice of brokers falls within the exclusive purview of the
AIFM, insofar as said AIFM has not entrusted an Investment Manager with the management of the Investment Company
or the relevant sub-fund.

The AIFM shall be authorized, without ceding its own responsibility and control, to authorize third parties to place
orders on its behalf.

The delegation of tasks shall not in any way be permitted to impair the effectiveness of the oversight exercised by the
AIFM. In particular, the transfer of duties must not hinder the AIFM from acting in the interests of the shareholders and
ensuring that the Investment Company is managed in the best interests of the shareholders.”

11. Amendment of Article 37 of the articles of incorporation, so as to read as follows:

“ Art. 37. Depositary and Paying Agent.

1. The Investment Company has appointed as Depositary and Paying Agent a bank domiciled in the Grand Duchy of
Luxembourg. The function of the Depositary and Paying Agent is defined in accordance with the Law of 13 February 2007,
the Law of 12 July 2013 on alternative investment fund managers, as amended from time to time (“Law of 12 July 2013”),
the Depositary and Paying Agent Services Agreement, these Articles, and the Offering Document (with appendices).

2. The Investment Company shall have the authority and the duty to assert in its own name claims of the shareholders
against the Depositary and Paying Agent. This shall not preclude the assertion of claims against the Depositary and Paying
Agent by the shareholders.

Where the law of a third country requires that certain financial instruments are held in custody by a local entity and
there are no local entities that satisfy the delegation requirements under the Law of 12 July 2013, the Investment Company
shall be expressly authorized to discharge in writing the Depositary from its liability with respect to the custody of such
financial instruments to the extent it has been instructed by the Investment Company or the AIFM, if appointed, to delegate
the custody of such financial instruments to such local entity, and provided that the further conditions of Article 19 (14)
of the Law of 12 July 2013 are met.”

12. Miscellaneous.

VI. Pursuant to the attendance list, two (2) shareholders, holding together nine hundred seventy-one thousand two
hundred seventy-eight (971,278) shares, that is to say 65.08 per cent of the issued shares, are present or represented.
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VII. That pursuant to Article 67-1 (2) of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, consequently
the present meeting is regularly constituted and may validly deliberate on the items of the agenda.

After deliberation, the meeting unanimously took the following resolutions:

First resolution

The meeting resolves to replace the term “Fund Management Company” by “AIFM” and the term “Custodian” by
“Depositary” throughout the articles of incorporation.

Second resolution

The meeting resolves to replace the term “Administrative, Registrar, Transfer and Domiciliary Agent” by “Adminis-
trator” throughout the articles of incorporation; and to change the definition in paragraph 6. c) of Article 13 accordingly
so that paragraph 6. c) of Article 13 reads as follows:

“The valuation of a security denominated in a currency other than the reference currency of the relevant sub-fund is
determined in that currency and converted into the reference currency at the foreign exchange rate on the relevant
valuation date as defined by the central administration agent, registrar, transfer and domiciliary agent of the Investment
Company (the “Administrator”).”

Third resolution

The meeting resolves to amend Article 3 last paragraph of the articles of incorporation, so as to read as follows:

“The Board of Directors may, pursuant to article 25 of the Articles, appoint an external alternative investment fund
manager to perform functions in the course of the collective management of the Investment Company, in particular
portfolio management and risk management (the “AIFM”).”

Fourth resolution

The meeting resolves to change the term “classes” with the term “categories” in paragraph 5 of Article 12 of the
articles of incorporation

Fifth resolution

The meeting resolves to amend Article 12 paragraph 6 of the articles of incorporation so as to read as follows:

“The Board of Directors may from time to time resolve to issue separate categories of shares within each sub-fund
(“Categories”). The Categories may be distinguished from each other by their features and rights, by the way in which
their earnings are employed, by their fee structure, by minimum subscription, holding or redemption amounts, or by
other specific features and rights. All shares are equally entitled, from their date of issue, to a share in the earnings, share
price appreciation, and liquidation proceedings of their respective Category. Where Categories are created for a given
sub-fund, this shall be mentioned, together with a description of the specific features or rights in the appropriate appendix
to the Offering Document. The Board of Directors may, at its own discretion, in conformity with such procedures as
the Board of Directors may from time to time determine, resolve upon changes to the characteristics of a Category or
waive certain restrictions as described in the Offering Document.”

Sixth resolution

The meeting resolves to replace the term “the Company’s valuation guidelines” with the term “the valuation guidelines”
in sub-paragraph 5 of paragraph 8 of Article 12 of the articles of incorporation, so that it read as follows:

“Upon the disposition of a Separated Investment or the re-characterisation of a particular Separated Investment as a
non-Separated Investment (e.g. when the Separated Investment is capable of fair valuation using the valuation guidelines
described below), the sub-fund will close the Recovery Share Category and offer shareholders the choice between a
compulsory redemption or an equivalent conversion into shares of the Category of the sub-fund which was originally
concerned by the establishment of the Recovery Share Category.”

Seventh resolution

The meeting resolves to add a new paragraph 9 to Article 12 of the articles of incorporation, so as to read as follows:

“ 9. Fair Treatment of Shareholders

The Investment Company or the AIFM, if appointed, shall use reasonable endeavors to provide that its decision-making
procedures and its organizational structure promote the fair treatment of shareholders.

Shareholders may, upon request, be entitled to receive additional information, confirmations and disclosures in relation
to the Investment Company.”

Eighth resolution

The meeting resolves to amend letter e) of Article 13 paragraph 6 first subparagraph to read as follows:

“e) Shares or units in UCI will be valued at the actual net asset value for such shares or units as of the relevant Valuation
Day, or if no such actual net asset value is available they shall be valued at the estimated net asset value as of such Valuation
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Day, or if no such estimated net asset value is available they shall be valued at the last available actual or estimated net
asset value which is calculated prior to such Valuation Day whichever is the closer to such Valuation Day, provided that
if events have occurred which may have resulted in a material change in the net asset value of such shares or units since
the date on which such actual or estimated net asset value was calculated, the value of such shares or units may be adjusted
as per the applicable policy in order to reflect such change. In respect of shares or units held by the Investment Company,
for which issues and redemptions are restricted and a secondary market trading is effected between dealers who, as main
market makers, offer prices in response to market conditions, such shares or units may be valued as per the applicable
valuation policy in line with the realisation prices so established. If events have occurred which may have resulted in a
material change of the net asset value of such shares or units in other UCI since the day on which the latest net asset
value was calculated, the value of such shares or units may be adjusted as per the applicable valuation policy in order to
reflect such change of value. It may be relied solely on the valuations provided by UCI with respect to the investment
such UCI have made. Valuations provided by UCI may be subject to adjustments made by such UCI subsequent to the
determination of the net asset value of a sub-fund. Such adjustments, whether increasing or decreasing the net asset value
of a sub-fund, will not affect the amount of the redemption proceeds received by redeeming shareholders. As a result,
to the extent that such subsequently adjusted valuations from UCI adversely affect the net asset value of a sub-fund, the
remaining outstanding shares of such sub-fund will be adversely affected by redemptions. Conversely, any increases in
the net asset value of a sub-fund resulting from such subsequently adjusted valuations will be entirely for the benefit of
the remaining outstanding shares of such sub-fund.”

and to amend letter f) of Article 13 paragraph 6 first sub-paragraph to read as follows:

“f) All other assets will be valued at their respective fair values as determined in good faith as per the applicable valuation
policy in accordance with generally accepted valuation principles and procedures.”

and to amend Article 13 paragraph 6 sub-paragraphs 4 and 5 to read as follows:

“Where a valuation in keeping with the above rules is rendered impossible or incorrect, due to special or altered
circumstances, as per the applicable valuation policy, other generally recognized valuation rules verifiable by audit may be
adopted, in order to arrive at a correct valuation of the sub-fund’s assets.

The valuation of such assets as may be valued only with difficulty (among which are counted, in particular, such sha-
reholding interests as are not listed on a secondary marketplace with regulated price-setting mechanisms) shall be carried
out on a regular basis in accordance with verifiable and transparent criteria. As per the applicable valuation policy, oversight
shall be exercised over the verifiability and transparency of the valuation methods and their application, including by the
auditor.”

Ninth resolution

The meeting resolves to delete the term “the Fund Management Company (if appointed)” in paragraph 2 of Article 15
and in paragraph 4 of Article 17, so that the first sub-paragraph of paragraph 2 of Article 15 reads as follows:

“Subscription requests for the purchase of shares may be submitted to the Depositary and Paying Agent or the Ad-
ministrator. It is the duty of the receiving agents to forward subscription requests to the Administrator without delay.”

and so that the first sub-paragraph of paragraph 4 of Article 17 reads as follows:

“Properly completed redemption or conversion requests for redemptions or conversions may be submitted to the
Depositary and Paying Agent or the Administrator. It is the duty of these receiving agents to forward redemption and
conversion requests to the Administrator without delay.”

Tenth resolution

The meeting resolves to amend Article 25 of the articles of incorporation, so as to read as follows:

“ Art. 25. AIFM. The Board of Directors may, under its own responsibility, entrust an AIFM with the collective ma-
nagement of the Investment Company, in particular the management of assets (including portfolio management and risk
management), but, if so decided by the Board of Directors, also further functions in relation to the administration and
the distribution of shares in the Investment Company (the “AIFM”).

The AIFM shall, if being also appointed for performing administration functions, be responsible for the administration
and executive management of the Investment Company. It shall be authorized to take all executive management and
administrative measures and to exercise all rights attaching directly or indirectly to the assets of the Investment Company
or to those of a sub-fund and, in particular, to delegate its tasks to qualified third parties, in whole or in part.

Where the AIFM delegates the tasks of portfolio management to a third party, only such enterprises may be appointed
as are licensed or registered for purposes of asset management and are subject to prudential supervision by a public
authority.

The AIFM shall perform its duties with the care of a paid agent.

The AIFM may, in connection with the management of the assets of a given sub-fund, under its own responsibility and
control, employ the services of an investment adviser or of an Investment Manager.
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Investment decisions, the placement of orders, and the choice of brokers falls within the exclusive purview of the
AIFM, insofar as said AIFM has not entrusted an Investment Manager with the management of the Investment Company
or the relevant sub-fund.

The AIFM shall be authorized, without ceding its own responsibility and control, to authorize third parties to place
orders on its behalf.

The delegation of tasks shall not in any way be permitted to impair the effectiveness of the oversight exercised by the
AIFM. In particular, the transfer of duties must not hinder the AIFM from acting in the interests of the shareholders and
ensuring that the Investment Company is managed in the best interests of the shareholders.”

Eleventh resolution

The meeting resolves to amend Article 37 of the articles of incorporation, so as to read as follows:

“ Art. 37. Depositary and Paying Agent.
1. The Investment Company has appointed as Depositary and Paying Agent a bank domiciled in the Grand Duchy of

Luxembourg. The function of the Depositary and Paying Agent is defined in accordance with the Law of 13 February 2007,
the Law of 12 July 2013 on alternative investment fund managers, as amended from time to time (“Law of 12 July 2013”),
the Depositary and Paying Agent Services Agreement, these Articles, and the Offering Document (with appendices).

2. The Investment Company shall have the authority and the duty to assert in its own name claims of the shareholders
against the Depositary and Paying Agent. This shall not preclude the assertion of claims against the Depositary and Paying
Agent by the shareholders.

Where the law of a third country requires that certain financial instruments are held in custody by a local entity and
there are no local entities that satisfy the delegation requirements under the Law of 12 July 2013, the Investment Company
shall be expressly authorized to discharge in writing the Depositary from its liability with respect to the custody of such
financial instruments to the extent it has been instructed by the Investment Company or the AIFM, if appointed, to delegate
the custody of such financial instruments to such local entity, and provided that the further conditions of Article 19 (14)
of the Law of 12 July 2013 are met.”

There being no further business before the meeting, the same was thereupon closed.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

persons, the present deed is worded in English.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the appearing parties, the appearing parties signed together with us, the notary,

the present original deed.
Gezeichnet: A. THILMANY, D. BREGER, B. HEINZ und H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 11 juin 2014. Relation: LAC/2014/26960. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG - Der Gesellschaft auf Begehr erteilt.

Luxemburg, den 28. Juli 2014.

Référence de publication: 2014117470/244.
(140135044) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juillet 2014.

Altercap II Securities, Société Anonyme de Titrisation.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 160.240.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2014093347/9.
(140110828) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

LGT (Lux) ) I, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 170.539.

Im Jahre zweitausendundvierzehn, den zweiten Juni.
Vor dem unterzeichnenden Notar Henri Hellinckx, mit Amtssitz in Luxemburg.
Sind die Aktionäre der Aktiengesellschaft LGT (LUX) I (im Folgenden die „Gesellschaft“), einer Aktiengesellschaft

(„société anonyme“) in Form einer Investmentgesellschaft mit variablem Kapital im Sinne des Gesetzes vom 17. Dezember
2010 über Organismen für gemeinsame Anlagen, mit Gesellschaftssitz in 5, rue Jean-Monnet, L-2180 Luxemburg, die am

115026



L U X E M B O U R G

23. Juli 2012 nach dem Recht des Großherzogtums Luxemburg durch notarielle Urkunde des unterzeichnenden Notars
gegründet wurde, zu einer außerordentlichen Generalversammlung zusammengetreten. Die Gründungsurkunde der Ge-
sellschaft wurde im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, vom 7. August 2012, Nummer 1953, veröffentlicht.

Die Versammlung wurde unter dem Vorsitz von Bernhard Heinz, stellvertretender Vorsitzender, berufsansässig in
Luxemburg eröffnet.

Der Vorsitzende beruft zum Schriftführer Alain Thilmany, stellvertretender Vorsitzender, berufsansässig in Luxemburg.

Die Versammlung wählte zum Stimmzähler Daniel Breger, assistierender stellvertretender Vorsitzender, berufsansässig
in Luxemburg.

Nach der Bildung des Präsidiums der Versammlung ersuchte der Vorsitzende den Notar Folgendes zu beurkunden:

I. Da sämtliche Aktien Namensaktien sind, sind wurde diese Versammlung einberufen gemäß den Bestimmungen des
luxemburgischen Gesetzes über die Handelsgesellschaften (einschließlich nachfolgender Änderungen) mittels einer Ein-
ladung (Einberufungsmitteilung), welche per Einschreibebrief am 16. Mai 2014 an alle Aktionäre zugesandt wurde sowie
in verschiedenen ausländischen Zeitungen veröffentlicht.

II. Die Namen der anwesenden oder rechtsgültig vertretenen Aktionäre, die Bevollmächtigten der vertretenen Ak-
tionäre und die Zahl der von jedem Aktionär gehaltenen Aktien werden auf der Anwesenheitsliste aufgeführt, welche
von den anwesenden Aktionären, den Bevollmächtigten der vertretenen Aktionäre und den Mitgliedern des Präsidiums
der Versammlung sowie dem Notar unterzeichnet wurde. Die vorgenannte Liste wird der vorliegenden Urkunde beige-
fügt, um zusammen mit dieser registriert zu werden. Die erteilten Vollmachten werden von dem Versammlungsvorstand
sowie dem Notar rechtsgültig paraphiert und auf die gleiche Weise diesem Dokument beigefügt.

III. Gemäß Artikel 67-1 (2) des luxemburgischen Gesetzes über die Handelsgesellschaften (einschließlich nachfolgender
Änderungen) beträgt das Anwesenheitsquorum mindestens die Hälfte des Gesellschaftskapitals und Beschlüsse zu den
Punkten der Tagesordnung müssen mit der Zustimmung von mindestens zwei Dritteln der abgegebenen Stimmen gefasst
werden.

IV. Die Tagesordnung dieser Versammlung lautet wie folgt:

1. Änderung der Sprache der Satzung von Deutsch zu Englisch

2. Insbesondere Übersetzung des Artikels 3 der Satzung, der wie folgt lauten soll:

“1. Sole purpose of the Investment Company is the investment in transferable securities and/or other authorized assets
in keeping accordance with the principle of risk diversification pursuant to Part I of the Law of 17 December 2010 on
Undertakings for Collective Investment ("Law of 17 December 2010"), with the objective of achieving added value for
the shareholders by determining a specific investment policy.

2. The Investment Company may, with due regard for the provisions set forth in the Law of 17 December 2010 and
in the Law of 10 August 1915 on Commercial Companies (including subsequent amendments and additions) ("Law of 10
August 1915"), take all measures that are useful or expedient to its purpose.”

3. Streichung des zweiten Satzes von Punkt 3 von Artikel 4 der Satzung

4. Korrektur des letzten Spiegelstrichs von Punkt 6 von Artikel 4 der Satzung durch Ersetzung des Begriffs „Vierte
Richtlinie 78/660/EWG“ durch „Directive 2013/34/EU“

5. Streichung des Halbsatzes „gemäß den in seinen Gründungsdokumenten genannten“ im zweiten Spiegelstrich und
des letzten Absatzes von Punkt 7 von Artikel 4 der Satzung

6. Streichung des zweiten Absatzes von Artikel 11 der Satzung

7. Einfügung eines neuen Punktes 6 in Artikel 13 der Satzung, der wie folgt lauten soll:

„6. With respect to specific share classes or sub-funds and as further specified in the Sales Prospectus, the Board of
Directors may determine to apply an alternative net asset value calculation method (to include such reasonable factors
as they see fit) to the Net Asset Value per Share of such share class or subfund.

This method of valuation is intended to pass the estimated costs of underlying investment activity of the sub-fund to
the active shareholders by adjusting the net asset value of the relevant share class or sub-fund and thus to protect long-
term shareholders from costs associated with ongoing subscription and redemption activity.

This alternative net asset value calculation method may take account of trading spreads on the investments of the
share class or sub-fund, the value of any duties and charges incurred as a result of trading and may include an allowance
for market impact.

Where the Board of Directors, based on the prevailing market conditions and the level of subscriptions or redemptions
requested by shareholders or potential shareholders in relation to the size of the relevant share class or subfund, has
determined for a particular share class or sub-fund to apply an alternative net asset value calculation method, the Net
Asset Value of such share class or sub-fund may be adjusted in the manner set out in the Sales Prospectus.”

8. Ersetzung der letzten beiden Absätze des Artikels 25 der Satzung durch einen neuen Absatz, der wie folgt lauten
soll:

„The Fund Management Company is permitted to delegate, for the purpose of a more efficient conduct of its activities,
one or more of its functions and duties to third parties, provided that it retains responsibility and oversight over such
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delegates and that such delegation does not prevent the Fund Management Company from acting or the Investment
Company from being managed in the best interests of the shareholders.”

9. Anschließende Neufassung der Satzung

10. Sonstiges.

V. Gemäß der Anwesenheitsliste sind ist ein (1) Aktionär, der zwei Millionen achthunderttausendzweihunderteinundz-
wanzig (2.851.221) Aktien hält, das heißt 53,88 Prozent der ausgegebenen Aktien, anwesend oder vertreten.

VI. Dass gemäß Artikel 67-1 (2) des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften in seiner geänderten
Fassung die gegenwärtige Versammlung ordnungsgemäß zusammengetreten ist und wirksam über die Punkte der Tage-
sordnung befinden und beschließen kann.

Nach diesen Erklärungen fasst die Generalversammlung dann einstimmig folgende Beschlüsse:

Erster Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, die Sprache der Satzung von Deutsch zu Englisch zu ändern.

Zweiter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, dass insbesondere die Übersetzung des Artikels 3 der Satzung wie folgt lauten
soll:

“1. Sole purpose of the Investment Company is the investment in transferable securities and/or other authorized assets
in keeping accordance with the principle of risk diversification pursuant to Part I of the Law of 17 December 2010 on
Undertakings for Collective Investment ("Law of 17 December 2010"), with the objective of achieving added value for
the shareholders by determining a specific investment policy.

2. The Investment Company may, with due regard for the provisions set forth in the Law of 17 December 2010 and
in the Law of 10 August 1915 on Commercial Companies (including subsequent amendments and additions) ("Law of 10
August 1915"), take all measures that are useful or expedient to its purpose.”

Dritter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, den zweiten Satz von Punkt 3 von Artikel 4 der Satzung zu streichen.

Vierter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, den letzten Spiegelstrichs von Punkt 6 von Artikel 4 der Satzung durch Ersetzung
des Begriffs „Vierte Richtlinie 78/660/EWG“ durch „Directive 2013/34/EU“ zu korrigieren.

Fünfter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, den Halbsatz „gemäß den in seinen Gründungsdokumenten genannten“ im zwei-
ten Spiegelstrich und des letzten Absatzes von Punkt 7 von Artikel 4 der Satzung zu streichen.

Sechster Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, den zweiten Absatz von Artikel 11 der Satzung zu streichen.

Siebter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, einen neuen Punkt 6 in Artikel 13 der Satzung einzufügen, der wie folgt lauten
soll:

„6. With respect to specific share classes or sub-funds and as further specified in the Sales Prospectus, the Board of
Directors may determine to apply an alternative net asset value calculation method (to include such reasonable factors
as they see fit) to the Net Asset Value per Share of such share class or subfund.

This method of valuation is intended to pass the estimated costs of underlying investment activity of the sub-fund to
the active shareholders by adjusting the net asset value of the relevant share class or sub-fund and thus to protect long-
term shareholders from costs associated with ongoing subscription and redemption activity.

This alternative net asset value calculation method may take account of trading spreads on the investments of the
share class or sub-fund, the value of any duties and charges incurred as a result of trading and may include an allowance
for market impact.

Where the Board of Directors, based on the prevailing market conditions and the level of subscriptions or redemptions
requested by shareholders or potential shareholders in relation to the size of the relevant share class or subfund, has
determined for a particular share class or sub-fund to apply an alternative net asset value calculation method, the Net
Asset Value of such share class or sub-fund may be adjusted in the manner set out in the Sales Prospectus.”

Achter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, die letzten beiden Absätze des Artikels 25 der Satzung durch einen neuen Absatz
zu ersetzen, der wie folgt lauten soll:
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„The Fund Management Company is permitted to delegate, for the purpose of a more efficient conduct of its activities,
one or more of its functions and duties to third parties, provided that it retains responsibility and oversight over such
delegates and that such delegation does not prevent the Fund Management Company from acting or the Investment
Company from being managed in the best interests of the shareholders.”

Neunter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, die Satzung anschließend wie folgt neu zu fassen:

“I. Name, registered office and purpose of the Investment Company

Art. 1. Name. By the parties appearing, and by all those who shall become holders of shares subsequently issued, is
incorporated an investment company, in the form of a capital stock company, as a "Société d'investissement à capital
variable", under the name LGT (Lux) I (the "Investment Company"). The Investment Company is an umbrella structure,
which may comprise multiple sub-funds.

Art. 2. Registered Office. The registered office of the Company is in the city of Luxembourg.

By simple resolution of the Board of Directors of the Investment Company ("Board of Directors"), the registered
office may be moved to another location within the city of Luxembourg, and branch offices and representations may be
opened at other municipalities within the Grand Duchy of Luxembourg and in foreign countries.

In the event of the existence or the imminent threat of political, military or other emergency due to force majeure
beyond the control, responsibility, or influence of the Investment Company, as a result of which normal business dealings
at the registered office, or the smooth execution of transactions between the registered office and other countries are
impeded, the Board of Directors may, by simple resolution, transfer the registered office temporarily to a foreign country
until such time as normal circumstances are restored. In such case, the Investment Company shall nevertheless remain
a national of Luxembourg.

Art. 3. Purpose.
1. Sole purpose of the Investment Company is the investment in transferable securities and/or other authorized assets

in accordance with the principle of risk diversification pursuant to Part I of the Law of 17 December 2010 on Undertakings
for Collective Investment ("Law of 17 December 2010"), with the objective of achieving added value for the shareholders
by determining a specific investment policy.

2. The Investment Company may, with due regard for the provisions set forth in the Law of 17 December 2010 and
in the Law of 10 August 1915 on Commercial Companies (including subsequent amendments and additions) ("Law of 10
August 1915"), take all measures that are useful or expedient to its purpose.

It may exercise its activity as a self-managed investment company ("SMIC"), or the Board of Directors may, pursuant
to article 25 of the Articles, appoint a management company to assume the management function.

Art. 4. General investment principles and restrictions. The objective of the investment policy of the individual sub-
funds is to achieve an appropriate level of performance in the respective sub-fund currency.

The investment policies specific to the individual sub-funds are described for each sub-fund respectively in the appro-
priate appendix to the sales prospectus issued by the Company (“Sales Prospectus”).

The following general investment principles and restrictions shall apply to all sub-funds, insofar as no amendments or
additions thereto concerning the individual sub-funds are contained in the respective appendices to the Sales Prospectus.

The assets of each sub-fund shall be invested with due regard for the principle of risk diversification, within the meaning
of the rules set forth in Part I of the Law of 17 December 2010, and in accordance with the investment strategy principles
described hereinbelow, and in observance of the applicable statutory and regulatory investment restrictions.

Only the following assets may be purchased and sold for the sub-funds:

1. Listed securities and money market instruments

The assets of a sub-fund will, as a general rule, be invested in transferable securities and money market instruments
that are listed or traded on a stock exchange or on another recognized, properly functioning, regulated market open to
the public ("Regulated Market"), located on the continents of Europe, North or South America, Australia (including
Oceania), Africa or Asia.

2. Recently issued transferable securities and money market instruments

The assets of a sub-fund may include recent issues, provided that

a. their terms of issue include an undertaking that application will be made for admission to listing on a stock exchange
or to trading on another Regulated Market, and

b. listing on a stock exchange or admission to trading on another Regulated Market is secured within one year of issue.

In the event that admission to one of the markets named in section one of this article is not completed within a period
of one year, recent issues shall be considered as non-listed securities, within the meaning of section 3 of this article, and
are to be counted towards the investment limit mentioned therein.

3. Non-listed securities and money market instruments
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No more than 10% of the net assets of a sub-fund may be invested in nonlisted transferable securities and non-listed
money market instruments.

4. Undertakings for collective investments in transferable securities

The net assets of each sub-fund may be invested in units in undertakings for collective investments in transferable
securities of the open-ended type ("UCITS") authorized under the Directive of the Council of the European Union no.
2009/65/EG, of 13 July 2009, and/or in other undertakings for collective investments ("UCI"), within the meaning of article
1, paragraph 2, letters a) and b) of the aforementioned Directive, domiciled in a member state of the EU or EEA (“Member
State”) or a non-Member State, provided that

- such other UCIs are authorised under legal provisions pursuant to which they are subject to prudential supervision
which, in the view of the Luxembourg supervisory authority, is equivalent to that required by the law of the European
Union (“Community law”), and that there exists a sufficient guarantee of mutual cooperation between authorities,

- the level of protection for the unitholders in other UCIs is equivalent to the level of protection for unitholders in
UCITS and, in particular, that the provisions concerning the asset segregation, borrowing, lending and short selling of
securities and money market instruments are equivalent to the requirements of Directive 2009/65/EG,

- the business activities of the other UCIs are reported on in semi-annual and annual reports permitting an assessment
of the assets and liabilities, income and operations for the reporting period,

- the UCITS or other UCIs in which units are to be acquired are not permitted by their constitutive documents to
invest more than 10% of their assets in units in other UCITS or UCIs.

5. Sight deposits

Sight or callable deposits with a maximum term of 12 months may be placed with credit institutions, provided that the
credit institution in question is domiciled in a Member State or - where the credit institution, pursuant to its articles of
association, is domiciled in a non-Member State - is subject to prudential rules which, in the view of the CSSF, are equivalent
to those of Community law.

6. Money market instruments

Money market instruments that are not traded on a Regulated Market, but which are liquid and the value of which can
be determined at any time, may be acquired, on condition that the issue or the issuer of these instruments is already
subject to provisions for the protection of investments and investors, and provided that these instruments are:

- issued or guaranteed by a central, regional or local public authority or by the central bank of a Member State, the
European Central Bank, the European Union, or the European Investment Bank, by a non-Member State or, where the
latter is a federal state, by a member of that federal state, or by an international institution of a public nature to which
one or more Member States belong, or

- issued by a company the securities of which are traded on the Regulated Markets designated under section 1 of this
article, or

- issued or guaranteed by an establishment which, pursuant to the criteria defined by Community law, is subject to
prudential supervision, or by an establishment that is subject to and in compliance with prudential rules considered by
the CSSF to be no less stringent that those of Community law, or

- issued by other legal entities belonging to a category authorized by the CSSF, provided that investments in these
instruments are subject to provisions for the protection of investors equivalent to those of the first, second, and third
indents, and provided that the issuer is either a company with equity capital of no less than ten million euros that publishes
its annual financial statements in compliance with the provisions of the Directive 2013/34/EU, or is a legal entity that,
within a corporate group comprising one or more exchange-listed companies, is responsible for the financing of the group,
or is a legal entity whose purpose is to finance the securitization of liabilities by means of a credit line granted by a bank.

7. Financial derivative instruments

Financial derivative instruments, including equivalent cash-settled instruments that are traded on one of the Regulated
Markets designated under section 1, or financial derivative instruments that are not traded on a stock exchange ("OTC
derivatives"), may be acquired, provided that

- the underlying assets are instruments as referred to in sections 1 through 6, or are financial indexes, interest rates,
exchange rates, or currencies, in which a sub-fund is authorized to invest pursuant to its investment objectives.

- the counterparties in OTC derivative transactions are establishments subject to official prudential supervision and
belong to categories authorized by the CSSF, and

- the OTC derivatives are subject to reliable and verifiable valuation on a daily basis and are capable of being sold,
liquidated, or closed by an offsetting transaction at any time at their fair value, at the initiative of the sub-fund in question.

8. Asset management techniques and instruments

A sub-fund may employ techniques and instruments, provided that the use of such techniques and instruments are
used for the purpose of the efficient management of the assets of the respective sub-fund. In particular, a sub-fund may,
in conformity with the applicable laws and administrative regulations, execute securities lending transactions or buy or
sell securities in connection with repurchase agreements.

9. Liquid assets
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Up to 100% of the net assets of the respective sub-fund may be held in liquid assets with the Custodian Bank or with
other banks, whereby, in respect of any single issuer, no more than 20% of the net assets of the sub-fund, comprising a
combination of

- transferable securities or money market instruments issued by said issuer

- deposits or

- OTC derivatives purchased from that issuer may be invested with said issuer.

10. Investments by a sub-fund in units of another sub-fund of the Investment Company

Each sub-fund may subscribe, acquire and/or hold shares in one or more other sub-funds of the Investment Company
("target sub-funds"), on condition that:

- the target sub-funds do not themselves invest in the sub-fund in question; and

- the total share of the assets that the target funds invest themselves in shares in other sub-funds of the Investment
Company does not exceed 10%; and

- the voting rights attaching to the respective shares are suspended for as long as the shares in the target sub-fund are
held, without prejudice to the appropriate processing of accounts or to regular reporting; and

- the value of those shares is not included in the calculation of the overall net assets of the Investment Company, for
as long as those shares are held by the sub-fund, insofar as the audit of the Investment Company's minimum net assets,
as foreseen by the Law of 17 December 2010, is concerned, and

- no double-charging for administrative, subscription or redemption fees occurs either at the level of the sub-fund or
at that of the target sub-fund.

11. Investment limits

a. Each sub-fund, in accordance with the principle of risk diversification may invest up to 100% of the respective sub-
fund's assets in transferable securities or money market instruments of different issues that are issued or guaranteed by
a Member State, its local authorities, by a country that is a Member State of the OECD or of the G20, or by the Republic
of Singapore, or by international organizations of a public nature to which one or more Member States belong, provided
that such securities were issued in no less than six different issues, whereby securities from one and the same issue may
not exceed 30% of the net assets of the respective sub-fund.

b. For each sub-fund, no more than 10% of the sub-fund's assets may be invested in units of other UCITS and/or UCIs
as defined in section 4, unless otherwise stipulated in the appendix to the Sales Prospectus concerning the respective
sub-fund. For each sub-fund, units in other UCITS and/or UCIs, as defined in section 4, may be acquired, provided that
it invests no more than 10% of its assets in units of one and the same UCITS or other UCI. This limit shall be increased
to 20%, insofar as the appendix concerning the sub-fund deviates from the 10% limit with regard to investments in units
in other UCITS and/or UCI. For the purpose of applying this investment limit, each sub-fund of a UCI comprising multiple
sub-funds, within the meaning of article 181 of the Law of 17 December 2010, shall be considered as an independent
issuer, provided that the separation of the liability of the sub-funds vis-à-vis third parties is assured.

12. Master/Feeder

A sub-fund may act as a feeder sub-fund ("Feeder"), provided that it invests no less than 85% of its net assets in units
of another UCITS or sub-fund of that UCITS ("Master"), which is not itself a feeder and does not hold any units of a
Feeder.

As a Feeder, the sub-fund may not invest more than 15% of its net assets in one or more of the following types of
assets:

- Liquid assets as set forth in article 41 (2), second indent, of the Law of 17 December 2010;

- Financial derivative instruments employed solely for hedging purposes as set forth in article 41 (1) g) and article 42
of the Law of 17 December 2010.

In the event that the Feeder invests in units of a Master that is also managed by the Fund Management Company, no
subscription or redemption fees shall be charged for the Feeder's investment in units in the Master. The maximum total
amount of the management fees, which may be charged both to the Feeder itself and to the Master, is set forth in the
Sales Prospectus of the Investment Company.

II. Duration and liquidation of the Investment Company

Art. 5. Duration of the Investment Company. The Investment Company was established for an indeterminate duration.

Art. 6. Liquidation of the Investment Company.

1. The Investment Company may be liquidated by resolution of the General Meeting of the Shareholders. The resolution
shall be voted in accordance with the provisions foreseen for amendments to these Articles of Association, subject to
waiver of compliance with those provisions by these Articles, by the Law of 10 August 1915, or by the Law of 17 December
2010.

In the event that the Investment Company's assets fall below two thirds of the minimum capital, the Board of Directors
of the Investment Company shall call a General Meeting of the Shareholders and submit to it the question of the liquidation
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of the Investment Company. The resolution on liquidation shall be carried by a simple majority of the votes present or
represented.

In the event that the Investment Company's assets fall below one fourth of the minimum capital, the Board of Directors
of the Investment Company shall call a General Meeting of the Shareholders and submit to it the question of the liquidation
of the Investment Company. The resolution in favor of liquidation shall be carried if approved by 25% of the votes cast
at the General Meeting.

The calling of the aforementioned General Meetings shall take place within 40 days of the respective determination of
the circumstance that the assets of the Investment Company have fallen below two thirds or one fourth, of the minimum
capital.

The resolution of the General Meeting in favor of the liquidation of the Investment Company shall be published in
accordance with the statutory provisions.

2. Subject to contrary resolution by the Board of Directors, the Investment Company, shall from the date of the
liquidation resolution vote and until execution of the liquidation resolution,, not issue, redeem or convert any further
shares in the Investment Company.

3. Net liquidation proceeds not claimed by shareholders up until the time of the conclusion of the liquidation pro-
ceedings shall be deposited by the depository bank upon conclusion of the liquidation proceedings in escrow for the
entitled shareholders with the Caisse de Consignations in the Grand Duchy of Luxembourg, to which those amounts
shall be forfeited for which no claim is asserted within the statutory limitation period.

III. The sub-funds, duration and liquidation of one or more sub-funds and merging of the Investment
Company or of one or more sub-funds

Art. 7. The sub-funds.
1. The Investment Company consists of one or more sub-funds. The Board of Directors may at any time resolve upon

the creation of further sub-funds. In such case, the Sales Prospectus will be revised accordingly.
2. Each sub-fund shall be treated as an separate set of assets in relations between the shareholders. The rights and

duties of the shareholders in a sub-fund are distinct from those of the shareholders in other sub-funds. In relations vis-
à-vis third parties, the assets of each of the individual sub-funds are liable only for liabilities entered into by the respective
sub-fund.

Art. 8. Duration of the individual sub-funds. One or more sub-funds may be established for a fixed term. The duration
of an individual sub-fund is determined in the appendix to the Sales Prospectus concerning the respective sub-fund.

Art. 9. Liquidation of one or more sub-funds.
1. The dissolution and liquidation of a sub-fund shall follow automatically upon expiration of its term, where applicable.
2. A sub-fund of the Investment Company may, moreover, be liquidated by resolution of the Board of Directors of

the Investment Company. Liquidation may be resolved, in particular, in the following instances:
- where the net assets of the sub-fund on a given valuation date fall below the level considered the minimum amount

required for managing the sub-fund in a financially reasonable manner.
- insofar as due to a substantial change in the economic or political environment, or for reasons of financial profitability,

it no longer appears financially reasonable to manage the sub-fund.
The liquidation resolution by the Board of Directors is to be published as an announcement to the shareholders in

conformity with the provisions governing the publication of such announcements. The liquidation resolution requires the
prior authorization of the CSSF.

Subject to contrary resolution by the Board of Directors, the Investment Company, shall from of the date of the
liquidation resolution vote and until execution of the liquidation resolution, not issue, redeem or convert any further
shares in the Investment Company.

2. Net liquidation proceeds not claimed by shareholders up until the time of the conclusion of the liquidation pro-
ceedings shall be deposited by the depository bank upon conclusion of the liquidation proceedings in escrow for the
entitled shareholders with the Caisse de Consignations in the Grand Duchy of Luxembourg, to whom those amounts
shall be forfeited for which no claim is asserted within the statutory limitation period.

Art. 10. The merging of the Investment company / The merging of one or more sub-funds. The Board of Directors
may resolve, with the prior consent of the CSSF, in accordance with the conditions and procedures prescribed in the
Law of 17 December 2010, the merger of two or more of the Investment Company's subfunds or, as the case may be,
of an Investment Company sub-fund with another UCITS or a sub-fund of that UCITS, whereby said other UCITS may
be domiciled either in Luxembourg or in another Member State.

The shareholders shall be informed of the merger resolution in writing or by other durable medium.
The shareholders concerned shall always be entitled, for a period of 30 days, to request the redemption of their shares

for the full share value, or, where applicable in a given case, the conversion of their shares into shares of another fund
with a similar investment policy that is managed by the same management company or by another company with which
the management company is affiliated by virtue of being under common management or control or through a substantial
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direct or indirect interest. The shares of the shareholders who fail to request the redemption or conversion of their
shares, shall be replaced by shares in the receiving UCITS or sub-fund, at a rate calculated on the basis of the share value
on the date on which the merger becomes effective. Where appropriate, the shareholders shall receive compensation
for discrepancies due to the conversion ratio.

A merger of the Investment Company or of a sub-fund with a Luxembourg or foreign UCI, or with a sub-fund of such
a UCI, that is not a UCITS, is not permitted.

Legal, advisory or management fees connected with the preparation and execution of a merger shall not be charged
to the Investment Company or to the sub-fund in question, or to their shareholders.

IV. Capital stock and shares

Art. 11. Capital stock. The capital stock of the Investment Company is equivalent at any given time to the sum of the
net sub-fund assets of all of the Investment Company's subfunds ("net assets"), as set forth in article 13, no. 4, of these
Articles, and is represented by fully paid-in shares with no par value.

The minimum capital of the Investment Company, in compliance with the law of Luxembourg, is equivalent to the
amount of 1,250,000 euros (one million two hundred and fifty thousand euros) and must be attained within a period of
six months following authorization of the Investment Company by the CSSF. Determinant in this regard are the net assets
of the Investment Company.

Art. 12. Shares.

1. Shares are shares in the respective sub-funds. They shall be issued solely as registered shares through registration
in the share register of the Investment Company, with written confirmation thereof provided. The Investment Company
may issue fractional shares in fractions of up to 0.001 shares. Fractional shares shall have no voting rights. Ownership of
fractional shares shall entitle the shareholder to a proportional rights in such shares. All shares are without par value;
they are fully paid-up, freely transferable, and possess no preferential or pre-emption rights.

2. In order to facilitate the transfer of shares, application shall be made for authorization to hold the shares in a collective
custody account.

3. All notifications and announcements on the part of the Investment Company may be sent to the shareholders at
the address recorded in the share register. In the event that a shareholder fails to provide such an address, the Board of
Directors may resolve this to be recorded in the share register. In such case, the shareholder's address shall be considered
as that of the registered office of the Investment Company until such time as the shareholder informs the Investment
Company of another address. The shareholder may at any time correct the address recorded in the share register by
notification in writing to the register and transfer agent at its registered office or to an address designated by the Board
of Directors.

4. The Board of Directors shall be authorized to issue at any time an unlimited number of fully paid-up shares without
granting the existing shareholders any preemptive rights for the subscription of the newly to be issued shares.

5. All shares in a sub-fund shall, as a general rule, have the same rights, subject to a resolution by the Board of Directors
to issue different classes of shares within a sub-fund, pursuant to the following sub-sections of this article.

6. The Board of Directors may from time to time resolve to provide for two or more classes of shares within a sub-
fund. The share classes may be distinguished from each other by their features and rights, by the way in which their
earnings are employed, by their fee structure, or by other specific features and rights. All shares are equally entitled, from
their date of issue, to a share in the earnings, share price appreciation, and liquidation proceeds of their respective share
class. Where share classes are created for a given sub-fund, this shall be mentioned, together with a description of the
specific features or rights in the appropriate appendix to the Sales Prospectus. The Board of Directors may, at its own
discretion, in conformity with such procedures as the Board of Directors may from time to time determine, resolve upon
changes to the characteristics of a share class as described in the Sales Prospectus.

7. Shares of a given share class may be subject, at any time, by resolution of the Board of Directors of the Investment
Company, to compulsory redemption at the Redemption Price on the redemption date at which the resolution is to take
effect (with due regard for the actual sale value and investment costs). Compulsory redemption may be resolved upon,
in particular, in the following instances:

- where the net assets of the share class on a given valuation date fall below the level considered the minimum amount
required for managing the share class in a financially reasonable manner.

- insofar as due to a substantial change in the economic or political environment, or for reasons of financial profitability,
it no longer appears financially reasonable to manage the share class.

The resolution by the Board of Directors is to be published as an announcement to the shareholders in conformity
with the provisions governing the publication of such announcements.

Subject to contrary resolution by the Board of Directors, the Investment Company, as of the date of the vote on the
compulsory redemption resolution and until execution of the redemption resolution, shall not issue, redeem or convert
any further shares.

115033



L U X E M B O U R G

Art. 13. Calculation of Net Asset Value per Share.

1. The net assets of the Investment Company are denominated in euros (EUR) ("Reference Currency")

2. The net assets of a given sub-fund are denominated in the sub-fund currency named in the respective appendix to
the Sales Prospectus.

3. The value of a share ("Net Asset Value per Share") is denominated in the sub-fund currency named in the respective
appendix to the Sales Prospectus, or in the currency of the respective share class of a sub-fund where it is other than
the sub-fund currency ("Share Class Currency").

4. The Net Asset Value per Share shall be calculated by the Investment Company, or by an appointee thereof, under
the responsibility of the Board of Directors of the Investment Company, for each valuation date as defined for each sub-
fund in the respective appendix to the Sales Prospectus. The Board of Directors may, for individual sub-funds, make other
provisions, taking into account that the Net Asset Value per Share is to be calculated no less than two times each month.

5. For the calculation of the Net Asset Value per Share, the value of the assets belonging to a given sub-fund, less the
liabilities of the respective sub-fund or share class ("net sub-fund assets" or "net share class assets"), shall be determined
for each valuation date of the sub-fund in question and divided by the number of shares in that sub-fund or in that share
class in issue as of the valuation date.

6. With respect to specific share classes or sub-funds and as further specified in the Sales Prospectus, the Board of
Directors may determine to apply an alternative net asset value calculation method (to include such reasonable factors
as they see fit) to the Net Asset Value per Share of such share class or sub-fund. This method of valuation is intended to
pass the estimated costs of underlying investment activity of the sub-fund to the active shareholders by adjusting the net
asset value of the relevant share class or sub-fund and thus to protect long-term shareholders from costs associated with
ongoing subscription and redemption activity.

This alternative net asset value calculation method may take account of trading spreads on the investments of the
share class or sub-fund, the value of any duties and charges incurred as a result of trading and may include an allowance
for market impact.

Where the Board of Directors, based on the prevailing market conditions and the level of subscriptions or redemptions
requested by shareholders or potential shareholders in relation to the size of the relevant share class or sub-fund, has
determined for a particular share class or sub-fund to apply an alternative net asset value calculation method, the Net
Asset Value of such share class or sub-fund may be adjusted in the manner set out in the Sales Prospectus.

7. Where statutory provisions or the rules set forth in these Articles require that information as to the state of the
Investment Company's assets must be disclosed in annual or semi-annual reports or in other financial statistics, the values
of the assets of the respective sub-funds shall be converted to the currency of reference. The respective net sub-fund
assets shall be calculated according to the following rules:

a) Securities that are listed on a securities exchange or are regularly traded on such an exchange shall be valued at the
last available market price. Where a price for a trading day is not available, the closing mid-price (mean of the closing bid
price and the closing ask price), or the closing bid price may be employed as the basis for the valuation. Where a security
is listed or regularly traded on multiple exchanges, the last available price on the exchange that is the principal market
for that security shall be determinant.

b) Where a security is traded between broker-dealers on a secondary market with a regulated open market, such that
prices reflect market conditions, the valuation may be based on that secondary market.

c) Securities that are not listed on a securities exchange, but are traded on a Regulated Market, shall be valued by the
same method as employed for those that are listed or traded on an exchange.

d) Securities that are not listed on a securities exchange and are not traded on a Regulated Market shall be valued at
the last available market price. Where no price is available, the securities shall be valued by the Investment Company
based on other criteria to be determined by the Board of Directors and on the basis of the presumed market value, which
is to be estimated with all due care and good faith.

e) Derivatives shall be dealt with in accordance with the above. OTC derivatives shall by valued consistently based on
the bid, ask or mid-price, as determined in all good faith using the procedure designated by the Board of Directors. In
deciding in favor of the bid, ask, or mid-price, the Board of Directors shall consider the anticipated subscription and
redemption flows, as well as other parameters. Where, in the view of the Board of Directors, these values do not reflect
the fair market value of the OTC swap transactions in question, their value shall be determined in all good faith by the
Board of Directors, or by such other method as deemed appropriate by the Board of Directors acting at its own discretion.

f) UCITS, UCIs and other types of investment funds, shall be valued at the last available stated net asset value, as
published by the respective management company, the investment vehicle itself, or a contractually appointed agent, taking
into consideration redemption fees, where appropriate. Where an investment vehicle is also listed on an exchange, the
Fund Management Company may also use the last available price paid on the exchange that is the vehicle's principal market.
Where redemption of investment units has been suspended, or where no redemption price has been fixed, those units
shall be valued, like all other assets, at the respective market value, as determined by the Fund Management Company in
all good faith and in line with generally recognized valuation rules verifiable by audit. Exchange Traded Funds (ETFs) shall
be valued at the last available price paid on their principal market. The Fund Management Company may also use the last
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available price published by the respective management company, the investment vehicle itself, or a contractually ap-
pointed agent.

g) The valuation price of a money market instrument with a term, or remaining term, of less than twelve months and
with no specific sensitivity to market parameters, including credit risk, shall be progressively adjusted to the redemption
price, based on the net acquisition price - or the price at such time as the remaining term falls below twelve months -
and keeping the resultant investment yield constant. In the event of a significant change in market conditions, the basis
for the valuation of the various investments shall be aligned with the new market yields.

h) Fiduciary and fixed-term deposits shall be valued at their respective par value plus accrued interest.

i) Where the respective prices do not reflect market values and where for securities other than those mentioned in
the foregoing paragraphs a) through d) no prices have been determined, such securities, and all other legally permitted
assets, shall be valued at their respective market values, as determined by the Investment Company in all good faith and
on the basis of the most likely attainable sale price.

j) Liquid assets shall be valued at their par value plus accrued interest.

k) The market value of securities and other investments denominated in a currency other than the respective sub-
funds currency shall be converted into the appropriate sub-funds currency at that currency's last currency mid-market
rate. Profits and losses out of currency transactions shall be added or deducted respectively.

The net assets of each sub-fund shall be reduced by the amount of any dividends that may on occasion be paid out to
the shareholders of the sub-fund in question.

The amount resulting from such valuations shall be converted into the reference currency of the respective sub-fund
at the prevailing mid-market rate. In executing the conversion, currency transactions conducted for the purpose of hedging
currency risks shall be taken into account.

Where a valuation in accordance with the above rules is rendered impossible or incorrect, due to special or altered
circumstances, the Board of Directors of the Company shall be authorized to adopt other generally recognized valuation
rules verifiable by audit, in order to achieve a correct valuation of the sub-fund's assets.

The valuation of such assets that are difficult to value (including in particular, such shares that are not listed on a
secondary marketplace with regulated price-setting mechanisms) shall be carried out on a regular basis in accordance
with verifiable and transparent criteria. The Board of Directors and the auditor shall monitor the verifiability and trans-
parency of the valuation methods and their application.

The net asset value of a share shall be rounded up or down, as the case may be, to the next smallest standard currency
unit of the Reference Currency then in use, unless otherwise determined in the appendix concerning the respective sub-
fund.

The net asset value of one or more sub-funds may also be converted at the mid-market rate into other currencies, in
the event that the Board of Directors of the Investment Company resolves to book issues or, as the case may be,
redemptions, in one or more other currencies. In the event that the Board of Directors designates such currencies, the
net asset value of the respective shares shall be rounded up or down to the next smallest standard currency unit in those
currencies.

6. The calculation of Net Asset Value per Share shall be made in accordance with the above named criteria for each
sub-fund independently.

However, where within a sub-fund share classes have been created, the resultant calculation of Net Asset Value per
Share within the sub-fund in question shall be made in keeping with the above named criteria on a separate basis. The
listing and categorization of assets shall be made in all cases per sub-fund.

Art. 14. Suspension of Calculation of Net Asset Value per Share.

1. The Investment Company shall be authorized to temporarily suspend calculation of the Net Asset Value per Share,
in the event that, and for such time as, circumstances prevail that render such suspension necessary, and where said
suspension is justified in consideration of the interests of the shareholders, in particular:

a) during such time as a securities exchange or other Regulated Market on which a substantial portion of the assets is
listed or traded, is closed for reasons other than due to legal or bank holidays, or where trading on that exchange or
relevant market has been suspended or restricted;

b) in emergency situations, where the Investment Company is unable to freely dispose of sub-fund assets, or where
the free transfer of payments for the purchase or sale of investments is not possible, or the calculation of the Net Asset
Value per Share cannot be properly carried out;

c) in the event of the public announcement or convening of an extraordinary General meeting of the Shareholders for
the winding up of the Investment Company;

d) during such time as the indices linked to derivatives purchased by the Investment Company are not compiled or
published;

e) during such time as for other reasons the prices of Investment Company investments, in particular, of derivatives
purchased and repurchase transactions concluded for a sub-fund, cannot be promptly and accurately determined;
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f) during such time as the trading of shares of the share class or sub-fund in question has been suspended or restricted
on the exchanges where those shares are listed;

g) during such time as the securities exchanges, on which the shares of the share class or sub-fund in question are
listed, are closed;

h) where at the level of a Master UCITS, whether of its own accord or at the instigation of the competent prudential
supervision authority, calculation of the net asset value has been suspended, the calculation of the net asset value of a
sub-fund constituted as a Feeder may also be suspended at that level for a period of time corresponding to that of the
suspension of the calculation of net asset value at the level of the Master UCITS.

The temporary suspension of the calculation of the Net Asset Value per Share within one sub-fund does not give rise
to a temporary suspension for other sub-funds not affected by the event in question.

2. Shareholders who have submitted a redemption request or conversion request shall be notified without delay of
any suspension of the calculation of the Net Asset Value per Share and shall be informed without delay when the calculation
of the Net Asset Value per Share is resumed. During periods in which the calculation of the Net Asset Value per Share
is suspended, redemption requests and conversion requests shall not be executed.

3. In the event of a suspension of the calculation of the Net Asset Value per Share, redemption and conversion requests
may be revoked by the shareholder up until such time as calculation of the Net Asset Value per Share has been resumed.

Art. 15. Issue of shares.

1. Shares shall be issued on each valuation date at the issue price. The issue price is the Net Asset Value per Share, as
defined in Art. 13, no. 5, of these Articles, plus an issue premium, where applicable ("issue price"), the maximum amount
of which for the respective sub-funds is set forth in the appropriate appendices to the Sales Prospectus.

The issue price may be increased by fees or other charges in the respective countries of distribution.

2. Subscription requests for the purchase of shares may be submitted to the Investment Company, the Fund Manage-
ment Company (if appointed), the Custodian Bank, the Central Administrative Agent, the distribution agent, or the paying
agents. It is the duty of the receiving agents to forward subscription requests to the Central Administrative Agent without
delay.

Properly completed subscription requests for the purchase of shares, received by the Central Administrative Agent
on or before the date fixed in the Sales Prospectus, shall be executed at the issue price of the valuation date.

Properly completed subscription requests for the purchase of shares, received by the Central Administrative Agent
after the date fixed in the Sales Prospectus, shall be executed at the issue price of the following valuation date.

Where the subscription request is incorrect or incomplete, the subscription request shall be deemed to have been
received by the Central Administrative Agent at the date on which the properly completed subscription request is re-
ceived.

The issue price is payable to the Custodian Bank in Luxembourg within a fixed period of time, as set forth in the Sales
Prospectus, which may not exceed five bank working days from the respective determination date, in the sub-fund or
Share Class Currency. Subscription payments shall be made in the currency in which the shares in question are denomi-
nated, or, at the request of the investor and at the free discretion of the Central Administrative Agent, in another
convertible currency. Payments are to be made by bank transfer to the favor of the bank accounts of the Investment
Company.

The issuing of shares shall occur upon receipt of the subscription price by the Custodian Bank with correct value date.
Notwithstanding the above provisions, the Investment Company may at its own discretion, choose to accept the sub-
scription application only when payment has been received by the Custodian Bank. In the event that payment is made in
another currency than that of the shares in question, the proceeds from conversion of the payment currency into the
investment currency, less fees and exchange commission, shall be applied towards purchase of the shares.

Requests for the subscription of shares in the respective sub-funds shall be accepted on behalf of the Investment
Company by the Central Administrative Agent. In the event that the payment is deducted from the Investment Company's
assets, due to a revocation, to non-payment on a debit order, or to other reasons, the Investment Company shall recall
the respective shares in the interest of the Investment Company.

3. Upon receipt of the issue price by the Custodian Bank, the shares shall be transferred, on behalf of the Investment
Company, by the Central Administrative Agent, by crediting them to the depositary to be designated by the subscriber.

4. Within the limits of the applicable provisions of Luxembourg law, the Investment Company may issue shares against
delivery of transferable securities, in which case the value of the securities delivered shall, in particular, be determined
by an independent auditor.

Art. 16. Restriction and suspension of share issues.

1. The Investment Company may at any time, at its own discretion, without providing reasons, refuse a subscription
request or temporarily restrict, suspend or permanently discontinue the issuing of shares, or unilaterally redeem shares
against payment of the Redemption Price, where, in the interest of the shareholders, in the public interest, for the
protection of the Investment Company or of the respective sub-fund or of the shareholders, this is deemed necessary.
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2. In such case, the Custodian Bank shall refund without interest any incoming payments for subscription requests not
yet executed without delay.

3. The issuing of shares shall be temporarily suspended, in particular, where calculation of the Net Asset Value per
Share has been suspended.

Art. 17. Redemption and conversion of shares.
1. Shareholders shall be entitled to request at any time the redemption of their shares at the Net Asset Value per

Share pursuant to article 13 no. 5 of these Articles, subject to deduction of any redemption fees, where applicable
("Redemption Price"). Such redemption shall be executed on each valuation date as defined in the appropriate appendix
to the Sales Prospectus for the respective sub-fund. Where a redemption fee is charged, the maximum amount thereof
for the respective sub-fund is set forth in the relevant appendix to the Sales Prospectus.

The Redemption Price is subject to deduction of taxes and other charges in certain countries. Upon payment of the
Redemption Price, the respective share is cancelled.

2. Payment of the Redemption Price, as well as of any other payments to shareholders shall be effected through the
Custodian Bank and the paying agents.

The Custodian Bank shall be obligated to effect payments only insofar no legal provisions, such as foreign currency
restrictions or other circumstances beyond the Custodian Bank's control, prohibit the transfer of payment of the Re-
demption Price into the country of the requesting shareholder.

The Investment Company may unilaterally redeem shares, against payment of the Redemption Price, insofar as, in the
interest of the totality of the shareholders or for the protection of the shareholders or of a sub-fund, this appears
necessary. In particular, the Investment Company shall be authorized to redeem all shares held by a shareholder, in the
event that representations and warranties made in connection with the share purchase are proven to be untrue or are
no longer accurate, or the respective shareholder's position in a given share class has fallen below the minimum investment
amount for that share class, as set forth in the respective appendix for the sub-fund in question, or where the respective
shareholder fails to satisfy other admission criteria for the share class in question. The Investment Company may also
under other circumstances proceed with the compulsory redemption of all shares held by a shareholder, where the
Investment Company determines at its discretion that such compulsory redemption is necessary to prevent substantive
legal, regulatory, pecuniary, tax, financial, proprietary, administrative or other disadvantages to the Investment Company.
This shall apply also in such cases, among others, as where shares are held by shareholders not authorized to purchase
or own those shares or who fail to comply with such duties as attach to the holding of those shares under the applicable
legal provisions.

Where the execution of a redemption request would reduce the respective shareholder's holdings in a certain share
class to an amount below the minimum investment amount for that share class, as set forth in the respective appendix
for the sub-fund in question, the Investment Company may without further notice to the shareholder proceed on that
redemption request as if it were a request for the redemption of all shares held by the shareholder in the share class in
question.

3. The conversion of all shares or a part thereof into shares of another sub-fund shall be effected on the basis of the
applicable Net Asset Value per Share of the sub-funds in question, subject to a conversion commission to the favor of
the distribution agent, the maximum amount of which for the respective sub-fund is set forth in the relevant appendix to
the Sales Prospectus. Where no conversion commission is charged, mention shall be made thereof for the respective
sub-fund in the relevant appendix to the Sales Prospectus.

Where different share classes are offered within a single sub-fund, the possibility of converting shares from one share
class into shares of another share class within this sub-fund may be foreseen. In such case, a conversion commission to
the favor of the distribution agent may be charged, the maximum amount of which for the respective sub-fund is set forth
in the relevant appendix to the Sales Prospectus In the event that the conversion of shares in the sub-fund is excluded,
or that no conversion commission is charged, mention shall be made thereof for the respective sub-fund in the relevant
appendix to the Sales Prospectus.

The Investment Company may at any time refuse a conversion request for the respective sub-fund where, in the
interest of the Investment Company or of the sub-fund, or in the interest of the shareholders, this appears appropriate.

4. Properly completed redemption or conversion requests for redemptions or conversions may be submitted to the
Investment Company, the Fund Management Company (if appointed), the Custodian Bank, the Central Administrative
Agent, the distribution agent, or the paying agents. It is the duty of these receiving agents to forward redemption and
conversion requests to the Central Administrative Agent without delay.

A redemption or conversion request for the redemption or conversion of shares is properly completed where it states
the name and address of the shareholder along with the number or the value of the shares to be redeemed or converted
and the name of the sub-fund, and where it has been signed by the respective shareholder.

Properly completed redemption requests, or properly completed conversion requests, that have been received on or
before the time set forth in the Sales Prospectus, shall be settled at the Redemption Price of that valuation date.

Properly completed redemption requests, or properly completed conversion requests, that have been received after
the time fixed in the Sales Prospectus, shall be settled at the Redemption Price of the following valuation date.
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Determinant for the date of receipt of redemption or conversion requests is that of their receipt by the Central
Administrative Agent.

Payment of the Redemption Price shall be made within a time limit as determined in the Sales Prospectus, which shall
not exceed five bank business days following the determination date, in the respective sub-fund or Share Class Currency.
Payment shall be made to an account to be designated by the shareholder.

5. The Investment Company shall be authorized to temporarily suspend the redemption or conversion of shares due
to a suspension of calculation of the net asset value.

6. The Investment Company shall be authorized, subject to the prior approval of the Custodian Bank, in safeguarding
the interests of the shareholders, to execute substantial redemptions only after a corresponding amount of the respective
sub-fund's assets were sold without delay. In such case, the redemption shall be effected at the then applicable Redemption
Price. The same shall apply with regard requests for the conversion of shares. The Investment Company shall, however,
take care to ensure that the assets of the respective sub-funds include sufficient liquid assets at their disposal to enable
share redemptions and conversions at the request of shareholders to be executed, under normal circumstances, without
delay.

7. The Investment Company shall be authorized, subject to a resolution to that effect by the Board of Directors and
the express consent of the shareholder in question, to effect payment of the Redemption Price to a shareholder in kind.
In such case, investments from among the assets of the respective sub-fund, of a value equivalent to that of the redeemed
shares at the applicable Redemption Price for the corresponding valuation date, shall be transferred to the shareholder.

The value of the investments shall be calculated for the corresponding valuation date by the method described above
in the section entitled "Calculation of the Net Asset Value per Share". The nature of the assets to be transferred in such
case is to be determined on a fair and reasonable basis, without prejudice to the interests of the other shareholders in
the respective sub-fund, and the valuation method shall be subject to confirmation by a separate report to be prepared
by the auditor appointed by the Investment Company pursuant to article 33. The costs of such a transfer shall be borne
by the shareholder.

V. General Meetings of Shareholders

Art. 18. Rights of General Meetings. A duly convened General Meeting of the Shareholders represents all shareholders
in the Investment Company. It has the broadest powers to order or to ratify all acts of the Investment Company. Its
resolutions are binding upon all shareholders, insofar as such resolutions are in conformity with the law of Luxembourg
and these Articles, in particular, insofar as they do no infringe the rights of the separate meetings of shareholders in a
given share class or in a given sub-fund.

Art. 19. Convocation.

1. The annual General Meeting shall be held, pursuant to the law of Luxembourg, in Luxembourg, at the Investment
Company's registered office or at any other venue in the municipality in which the registered office is located, to be
named in the convocation notice, on the fourth Thursday of the month of February of each year at 2 o'clock p.m. Should
that day fall on a bank holiday in Luxembourg, the annual General Meeting shall be held on the next bank business day
thereafter.

The annual General Meeting may be held in another country in the event that the Board of Directors determines in
its discretion that extraordinary circumstances so require. A decision by the Board of Directors to this effect is not
subject to challenge.

2. The shareholders shall also gather when called to meeting by the Board of Directors in accordance with the re-
quirements of a statutory provision. They may also meet upon a motion by shareholders representing no less than one
tenth of the Investment Company's assets. The agenda shall be prepared by the Board of Directors, except in those cases
in which the General Meeting is convened at the written motion of the shareholders; in such cases, the Board of Directors
may prepare a supplementary agenda.

3. Extraordinary General Meetings may be held at such time and in such place as notified in the convocation notice
for each respective extraordinary General Meeting.

4. The rules set forth in sections 2 and 3 above shall apply accordingly also for separate general meetings of one or
more sub-funds or share classes.

Art. 20. Quorums and votes. General Meetings of Shareholders, as well as separate general meetings of the share-
holders in one or more sub-funds or share classes, shall, unless otherwise stipulated in these Articles, be conducted in
accordance with the applicable statutory provisions.

As a general rule, all shareholders are entitle to attend the General Meetings.

Each shareholder may also choose to be represented by a proxy, to be appointed by the shareholder in writing.

General meetings held for individual sub-funds or share classes, which may adopt resolutions with regard only to the
respective sub-fund or share classes, may be attended only by those shareholders who hold shares in the sub-funds or
share classes concerned.
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Proxies appointments, the form of which may be determined by the Board of Directors, must be on file at the registered
office no less than five days prior to the General Meeting.

All shareholders and proxies in attendance shall enter their names on the attendance list prepared by the Board of
Directors prior to admission to the General Meeting.

The General Meeting shall decide on all matters foreseen in the Law of 10 August 1915 and in the Law of 17 December
2010, and this in the form, and with the quorums and majorities foreseen in the aforementioned laws. Unless otherwise
provided by those laws or these present Articles, resolutions by duly convened General Meetings shall be carried by a
simply majority of the present and voting shareholders.

Each share entitles the holder to one vote. Fractional shares have no voting rights.

On questions concerning the Investment Company as a whole, the shareholders shall vote as a body. Separate votes,
however, shall be held on issues that concern only one or more sub-funds or one or more share classes.

Art. 21. Chairman, Vote Counter, Secretary.

1. The General Meeting meets under the chairmanship of the hairman of the Board of Directors (“Chairman”) or, in
his absence, under the chairmanship of a Chairman to be elected by the General Meeting.

2. The Chairman shall appoint a Secretary, who needs not to be a shareholder, and the General Meeting shall appoint,
from among the shareholders and shareholder proxies in attendance and willing to accept such appointment, a Vote
Counter.

3. The minutes of General Meetings shall be signed by the Chairman, the Vote Counter, and the Secretary of the
respective General Meetings, and by those shareholders who so request.

4. Copies and extracts, which are to be prepared by the Investment Company, shall be signed by the Chairman of the
Board or by two members of the Board of Directors.

VI. Board of Directors

Art. 22. Composition.

1. The Board of Directors shall be composed of no less than three members, who shall be designated by the General
Meeting and who need not be shareholders in the Investment Company.

2. The General Meeting shall determine the number of members of the Board of Directors and the duration of their
terms of office. A term of office may not exceed a period of six years. A member of the Board of Directors may be
reelected.

3. Where a member of the Board of Directors resigns prior to completion of his term, the remaining members of the
Board of Directors appointed by the General Meeting may name an interim successor until the next General Meeting.

The successor so appointed shall complete the term of office of his predecessor.

4. The members of the Board of Directors may be removed from office at any time by the General Meeting of the
Shareholders.

Art. 23. Authority. The Board of Directors shall be authorized to conduct all transactions and perform all acts that
are necessary or expedient to achieve the company purpose. It shall be responsible for all of the Investment Company's
affairs, insofar as they are not reserved, pursuant to the Law of 10 August 1915 or these Articles, to the General Meeting
of the Shareholders.

The Board of Directors may, at its discretion, also delegate its authority to a committee comprised of one or more
persons, who need not be members of the Board of Directors.

All appointments of this nature may be revoked at any time by the Board of Directors.

The Board of Directors shall, in addition thereto, have the authority to distribute interim dividends.

Art. 24. Internal Organization of the Board of Directors. The Board of Directors shall appoint a Chairman from among
its members.

The Chairman of the Board of Directors shall chair the meetings of the Board of Directors; in his absence, the Board
of Directors shall choose another member of the Board of Directors as Meeting Chairman.

The Chairman may appoint a Secretary, who need not necessarily be a member of the Board of Directors and who
shall draft the minutes of meetings of the Board of Directors and of General Meetings of the Shareholders.

The Board of Directors shall be authorized to appoint a Fund Management Company, an Investment Manager, an
Investment Advisor, and Investment Committees for the individual sub-funds, and to define their authority.

Art. 25. Fund Management Company. The Board of Directors may, under its own responsibility, entrust a Fund Man-
agement Company with the management of assets, the administration and the distribution of shares in the Investment
Company.

The Fund Management Company shall be responsible for the administration and executive management of the Invest-
ment Company. It shall be authorized to take all executive management and administrative measures and to exercise all
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rights attached directly or indirectly to the assets of the Investment Company or to those of a sub-fund and, in particular,
to delegate its tasks to qualified third parties, in whole or in part.

Where the Fund Management Company delegates the tasks of portfolio management to a third party, only such
companies may be appointed as are licensed or registered for purposes of asset management and are subject to prudential
supervision by a public authority.

The Fund Management Company shall perform its duties with the care of a paid agent (mandataire salarié).

The Fund Management Company may, in connection with the management of the assets of a given sub-fund, under its
own responsibility and control, employ the services of an investment advisor or of an investment manager.

Investment decisions, the placement of orders, and the choice of brokers falls within the exclusive responsibility of
the Fund Management Company, insofar as said Fund Management Company has not entrusted an investment manager
with the management of the fund.

The Fund Management Company is permitted to delegate, for the purpose of a more efficient conduct of its activities,
one or more of its functions and duties to third parties, provided that it retains responsibility and oversight over such
delegates and that such delegation does not prevent the Fund Management Company from acting or the Investment
Company from being managed in the best interests of the shareholders.

Art. 26. Investment Manager. It is the task of the Investment Manager, in particular, to assure the day-today imple-
mentation of the investment policy governing the respective sub-fund assets, and the conduct of the daily business of
asset management, under the oversight, responsibility, and control of the Investment Company or, where applicable, of
the Fund Management Company, and to perform other services connected therewith. These tasks shall be performed in
observance of the underlying principles of the investment policy and of the investment restrictions of the respective sub-
funds, as described in the Sales Prospectus (with appendices) of the Investment Company and in these Articles, and in
observance of the statutory investment restrictions.

The Investment Manager must have a license to practice asset management and be subject to the prudential supervision
of a supervisory authority.

The Investment Manager shall be authorized to select intermediaries and brokers for the execution of transactions in
the Investment Company's assets.

Investment decisions and t he placing of orders are incumbent upon the Investment Manager.

The Investment Manager shall be entitled, at its own expense and under its own responsibility, to consult with third
parties, in particular, with different investment advisors or investment committees.

The Investment Manager shall be permitted, with the approval of the Investment Company or, where applicable, of
the Fund Management Company, to delegate all or part of its tasks to third parties, the remuneration of whom shall be
born in its entirety by the Investment Manager.

The Investment Manager shall bear all costs it may incur in connection with the services it provides for the Investment
Company. Broker fees, transaction fees, and other business costs incurred in connection with the purchase and sale of
assets shall be borne by the respective sub-funds.

Art. 27. Meetings of the Board of Directors.
1. Every member of the Board of Directors may vote on resolutions at every meeting of the Board of Directors duly

convened, as set forth in Article 29, by appointing in writing, or by telex or facsimile, another member of the Board of
Directors to act in his behalf in that regard. Every member of the Board of Directors may attend meetings of the Board
of Directors by means of telephone conferences, video conferencing or other auditory or visual means of communication.
Every member of the Board of Directors who attends a meeting of the Board of Directors by one of the abovementioned
means, shall be considered as being in personal attendance at the meeting.

2. A meeting of the Board of Directors conducted in the form of a teleconference or videoconference, or by any other
auditory or visual means of communication shall be valid and binding in the same manner as a meeting at which the
members are physically present, provided that a quorum of the members of the Board of Directors are in attendance
and that minutes of the meeting are prepared and are signed by the Meeting Chairman.

3. The Board of Directors may validly deliberate and make resolutions only where no less than the majority of all of
its members are in attendance or are represented at the Board of Directors meeting in question. Resolutions shall be
carried by a majority of the votes of those members of the Board of Directors in attendance or represented. members
of the Board of Directors who are neither in personal attendance nor represented may submit their votes in writing or
by telex, telefax or by other electronic means of communication.

4. In the event that the votes at a meeting are divided equally in favor and against a given resolution, the Chairman
shall have the casting vote.

5. Circular resolutions, where signed by all members of the Board of Directors, shall have the same validity as reso-
lutions voted upon at meetings duly convened and conducted. The required signatures may be made on a single document,
or a number of copies of the same resolution, and may be proven by letter or by facsimile. Such resolutions shall become
effective as of the date indicated on the resolution. Where no specific date is mentioned, the circular resolution shall
enter into effect as of the date on which the last signature of a Member of the Board of Directors was affixed thereto.
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6. Resolutions taken by other electronic means, such as by e-mail or telex, shall be formalized by means of a subsequent
circular resolution. Such resolution shall enter into effect as of the date on which the last favorable vote by electronic
means was received by the Investment Company. The subsequent endorsements received from all members of the Board
shall constitute an annex integral to the respective resolution, taken by correspondence, concerning the prior resolution
voted by electronic means.

7. Circular resolutions may be adopted only by unanimous vote of all members of the Board of Directors.
8. The Board of Directors shall be authorized to delegate its day-to-day administrative authority and duties to legal or

natural persons, who need not be members of the Board of Directors.

Art. 28. Minutes. The resolutions of the Board of Directors shall be recorded in minutes to be signed by the Meeting
Chairman and by the Secretary.

Copies and extracts from said minutes shall be signed by the Chairman of the Board or by two members of the Board
of Directors.

Art. 29. Frequency and convocation. The Board of Directors shall meet at request of the Chairman or of two members
of the Board, at the place indicated on the invitation, as often as demanded by the interests of the Investment Company,
but no less than onece a year.

Invitations to meetings of the Board of Directors shall be issued in writing, or by telex, facsimile or other electronic
means of communication, to all members of the Board of Directors no less than twenty-four hours before the day of the
meeting in question. At that meeting, no agenda items other than those indicated on the invitation may be taken up. Any
act by the Board of Directors not mentioned in the invitation shall be deemed invalid. The invitation requirement may
be waived, provided that such waiver is granted by all members of the Board of Directors in writing, or by telex, facsimile,
or other electronic means of communication. By their personal attendance, or by the attendance of their representatives,
at the meeting in question, the members of the Board of Directors express their consent to such waiver. Specific invi-
tations for individual meetings are not required where such meetings are held according to a time schedule previously
approved by resolution of the Board of Directors, at the scheduled times and at the designated places.

Art. 30. Signing authority. The Investment Company shall be legally bound by the joint signature of two members of
the Board of Directors. The Board of Directors may authorize one or several member(s) of the Board of Directors to
represent the Investment Company by his sole signature. In addition, the Board of Directors may authorize other legal
or natural persons to legally represent the Investment Company either by sole signature or jointly with a member of the
Board of Directors or with another legal or natural person so authorized by the Board of Directors.

Art. 31. Conflicts of interest. No agreement, settlement or other legal transaction concluded by the Investment Com-
pany with other companies shall be impaired or invalidated by virtue of the fact that one or more of the members of the
Board of Directors, of the directors and officers, managers or agents of the Investment Company have any interests or
holdings in any other company, or by the fact that they are members of the Board, partners, directors or officers, managers,
agents, or employees of the other company.

Such member of the Board, executive officer, executive manager, or agent of the Investment Company as serves
simultaneously as a member of the Board, executive officer, manager, agent, or employee of another company with which
the Investment Company has concluded an agreement, or with which it is otherwise connected by a business relationship,
shall not by reason thereof forfeit the right to deliberate, vote or act with regard to matters relating to such agreement
or such business relationship.

Where, however, a member of the Board of Directors, executive officer, or agent, has a personal interest in any of
the Investment Company's affairs, such member of the Board of Directors, executive officer, or agent of the Investment
Company is obliged to inform the Board of Directors of that personal interest and he shall participate neither in the
deliberations nor in votes concerning such affairs.

A report on the matter and on the personal interest of the member of the Board of Directors, of the executive officer,
or of the agent, shall be presented at the next General Meeting of the Shareholders.

The term "personal interest", as employed in the foregoing paragraph, shall not apply to any relationship, or any interest,
that arises solely from the fact that a given legal transaction is concluded by the Investment Company, on the one hand,
with the Investment Manager, the Central Administrative Agent, the register and transfer agent, or the distribution agent
or agents (or with another company directly or indirectly affiliated therewith), or with any other company designated by
the Investment Company, on the other hand.

The above provisions shall not apply in cases in which the Custodian Bank is a party to such an agreement, settlement,
or other legal transaction.

Art. 32. Indemnity. The Investment Company undertakes to indemnify each of the members of the Board of Directors,
directors and officers, managers or agents, their heirs, executors, and administrators, against all suits, claims and liabilities
of any kind, on condition that the persons concerned have duly performed their duties, and to compensate such persons
for all costs, expenditures, and obligations arising out of such suits, proceedings, claims and liabilities.

The right to compensation shall not preclude other entitlements on the part of the member of the Board of Directors,
executive officer, manager or agent.
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VII. Auditors

Art. 33. Auditors. The task of verifying the Investment Company's Annual Reports shall be assigned to an audit company
or to one or more auditors licensed in the Grand Duchy of Luxembourg and to be appointed by the General Meeting of
the Shareholders.

The auditor or auditors shall be appointed for a term of up to six years and may be recalled at any time by the General
Meeting of the Shareholders. The auditor or auditors may be reappointed.

VIII. Miscellaneous and Final Provisions

Art. 34. Appropriation of earnings.

1. The Board of Directors may distribute the earned income of a sub-fund as a dividend to the shareholders or retain
such earnings in the sub-fund in question (accumulation). Details shall be mentioned for each sub-fund in the respective
appendix to the Sales Prospectus.

2. The distribution may include ordinary earnings from interest and/or dividends, as well as other ordinary earnings
less costs ("net ordinary earnings") as well as net realized capital gains. This shall also apply with regard to proceeds from
the sale of subscription rights and/or other net earnings of a non-recurring nature.

In addition, distribution may also be made of non-realized capital gains and of other assets, on condition that, following
distribution, the net assets do not fall below the minimum limit pursuant to article 11 of these Articles.

3. The Board of Directors shall be authorized, within the limits of the law and the provisions of these Articles, to
decide upon the distribution of interim dividends for dividend-bearing shares.

4. Dividends shall be paid on shares that have been issued as of the distribution date. The distribution of dividends may
be executed, in whole or in part, in the form of bonus shares. Any remaining fractions may be paid out in cash. Earnings
not claimed within five years from the date of publication of a dividend announcement shall be forfeited in favor of the
respective sub-fund and, where share classes have been created, in favor of the respective share class. No interest shall
be paid on declared dividends beginning from the time at which they become payable.

5. Dividend payments are effected in the same manner as the payment of the Redemption Price.

6. Dividends that have been announced but not paid may no longer be claimed by the holder of such shares after the
expiration of a period of five years from the payment announcement and shall be forfeited in favor of the respective sub-
fund of the Investment Company and, where share classes have been created, in favor of the respective share class. No
interest shall be paid on declared dividends beginning from the time at which they become payable.

Art. 35. Reports. The Board of Directors shall prepare for the Investment Company an audited annual report, as well
as a semi-annual report, in accordance with the statutory provisions of the Grand Duchy of Luxembourg.

Art. 36. Fiscal year. The Investment Company's fiscal year shall begin on the first day of October and end on the 30
th day of September of the following year.

Art. 37. Custodian Bank.

1. The Investment Company has appointed as Custodian Bank a bank domiciled in the Grand Duchy of Luxembourg.
The function of the Custodian Bank is defined in accordance with the Law of 17 December 2010, the Custodian Agree-
ment, these Articles, and the Sales Prospectus (with appendices).

2. The Investment Company shall have the authority and the duty to assert in its own name claims of the shareholders
against the Custodian Bank.

This shall not preclude the assertion of claims against the Custodian Bank by the shareholders.

Art. 38. Amendments to the Articles of Association. These Articles may be amended or added to at any time by
resolution of the shareholders, subject to compliance with the requirements regarding voting quorums and majorities,
as foreseen in the Law of 10 August 1915.

Art. 39. Miscellaneous. For all matters for which these Articles contain no stipulation, reference is made to the Law
of 10 August 1915 and to the Law of 17 December 2010.”

Da nichts Weiteres vorliegt, wird die Versammlung geschlossen.

Worüber diese notarielle Urkunde in Luxemburg zum eingangs erwähnten Datum aufgenommen wurde.

Nach Verlesung des Vorstehenden gegenüber den anwesenden Personen haben die Mitglieder des Versammlungs-
vorstandes mit dem Notar die vorliegende Originalurkunde unterschrieben.

Gezeichnet: A. THILMANY, D. BREGER, B. HEINZ und H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 11 juin 2014. Relation: LAC/2014/26957. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR)

Le Receveur (signé): I. THILL.

- FÜR GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG - Der Gesellschaft auf Begehr erteilt.
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Luxemburg, den 29. Juli 2014.

Référence de publication: 2014117468/913.

(140135140) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 juillet 2014.

CRSL, Consulting and Recruitment Services Luxembourg, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 74.208.

L'an deux mil quatorze, le trente-et-un mars.

Pardevant Maître Paul DECKER, notaire de résidence à Luxembourg.

Ont comparu:

1. «CHAPARAL International», une société à responsabilité limitée, ayant son siège social à L-8156 Bridel, 30 rue
Lucien Wercollier (RCS Luxembourg N° B.138407), propriétaire de trois cent soixante-quinze (375) parts sociales, et

2. M. Luc Henry JAMAR, né le 20 juillet 1954 à Ixelles (Belgique), demeurant au 21 rue Léon Metz, L-4238 Esch S/
Alzette, propriétaire de cent vingt-cinq (125) parts sociales,

ici représenté par Melle Virginie PIERRU, clerc de notaire, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu
de deux (2) procurations sous seing privé donnée à Luxembourg le 17 mars 2014.

Lesquelles procurations, après avoir été paraphées «ne varietur» par la mandataire des comparants et le notaire
instrumentant, resteront annexées au présent acte avec lesquelles elles seront enregistrées.

Les comparants, représentés comme ci-avant, sont les seuls et uniques associés (les «Associés») de la société à res-
ponsabilité limitée "CRSL, CONSULTIG AND RECRUITMENT SERVICES Luxembourg» ayant son siège social à L-21274
Howald, 23 rue des Bruyères, constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date du 3 février 2000 publié
au Mémorial C Recueil des sociétés et associations, numéro 356 du 18 mai 2000,

immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg section B, sous le numéro 74.208 (la «Socié-
té»).

Les Associés, représentés comme ci-avant et représentant l'intégralité du capital social, ont requis le notaire d'acter
l'unique résolution suivante:

Unique résolution:

Les Associés décident de transférer le siège social vers L-2449 Luxembourg, 25A Boulevard Royal et, en conséquence,
de modifier le premier paragraphe de l'article 2 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

«  Art. 2. (1 er paragraphe).  Le siège social de la société est établi dans la Commune de Luxembourg.»

Frais

Le montant des dépenses, frais, rémunérations et charges de toutes espèces qui incombent à la société ou qui sont
mis à sa charge à raison du présent acte s'élève à approximativement à huit cent douze euros (812,-EUR).

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la mandataire des comparants, connue du notaire instrumentant par
nom, prénom usuel, état et demeure, elle a signé avec le notaire instrumentaire le présent acte.

Signé: V. PIERRU, P. DECKER.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 01.04.2014. Relation: LAC/2014/15236. Reçu 75.-€ (soixante-quinze Euros).

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR COPIE CONFORME, délivré au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg

Luxembourg le 01.04.2014.

Référence de publication: 2014093574/41.

(140111248) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

CIH International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 1.000.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 176.850.

In the year two thousand fourteen, on the seventeenth day of June,

Before Us, Maître Martine Schaeffer, notary public, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, undersigned,

THERE APPEARED
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CB International Finance S.à r.l., a société à responsabilité limitée, having its registered office at 5, rue Guillaume Kroll,
L-1882 Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 93.303
and having a share capital of USD 3,037,100.-.

here represented by Mr. Gianpiero Saddi, notary's clerk, professionally residing in Luxembourg by virtue of a proxy
given under private seal dated 16 June 2014, which, signed ne varietur by the appearing party and the undersigned notary,
will remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party is the sole shareholder (the "Sole Shareholder") of CIH INTERNATIONAL S.à r.l., a private
limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxem-
bourg, having its registered office at 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, registered with the Luxembourg Register
of Commerce and Companies under number B 176.850 (the "Company"), incorporated pursuant to a deed of Maître
Joseph ELVINGER, notary public, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, dated 15 April 2013, published
in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the "Mémorial C") dated 19 June 2013 number 1450 page 69580,
whose articles of association (the "Articles") have been amended for the last time pursuant to a deed of Maître Joseph
ELVINGER, notary public, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg dated 29 August 2013 and published in
the Mémorial C on 13 March 2014, number 666, page 31961.

The Sole Shareholder, representing the whole share capital of the Company and represented as indicated above,
requests the notary to enact the following resolutions taken in accordance with the provisions of article 200-2 of the
Luxembourg law on commercial companies of 10 August 1915, as amended, pursuant to which a sole shareholder of a
société à responsabilité limitée shall exercise the powers of the general meeting of shareholders of the Company and the
decisions of the sole shareholder are recorded in minutes or drawn up in writing:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to change the nominal value of the Company's shares in order to decrease such nominal
value from one US Dollar (USD 1.-) to one US Dollar cent (USD 0.01) and subsequently to convert and split one million
(1,000,000) shares representing the Company's current share capital into one hundred million (100,000,000) shares with
a nominal value of one US Dollar cent (USD 0.01) each, with the same features as the existing shares as set forth in the
Articles.

Second resolution

As a consequence of the above resolution, the Sole Shareholder resolves to amend the first paragraph of article 5 of
the Articles, which shall henceforth read as follows:

"The share capital is fixed at USD 1,000,000.- (one million US Dollars) represented by 100,000,000 (one hundred
million) shares of USD 0.01 (one US Dollar cent) each."

Costs and expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated at approximately EUR 1200.

Whereof the present deed is drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version and that in case of divergences between the
English and the French texts, the English version will be preponderant.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by name, first name,
civil status and residence, said proxyholder of the appearing party signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française de ce qui précède:

L’an deux mille quatorze, le dix-sept juin,

Par devant Nous, Maître Martine Schaeffer, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, sous-
signé,

A COMPARU

CB International Finance S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée selon les lois du Grand-Duché de
Luxembourg, ayant son siège social au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg et immatriculée auprès du Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 93.303, dont le capital social s'élève à USD 3.037.100,

ici représentée par M. Gianpiero Saddi, clerc de notaire, résidant professionnellement à Luxembourg, en vertu d'une
procuration donnée sous seing privé en date du 16 juin 2014, laquelle, signée ne varietur par la partie comparante et par
le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.

Laquelle partie comparante est l’associé unique (l’"Associé Unique") de CIH INTERNATIONAL S.à r.l., une société à
responsabilité limitée constituée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 5, rue Guillaume
Kroll, L-1882 Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro B 176.850 (la "Société"), constituée par un acte rédigé par Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à
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Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en date du 15 avril 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations (le "Mémorial C"), en date du 19 juin 2013 numéro 1450 page 69580 dont les statuts (les "Statuts") ont été
modifiés pour la dernière fois par un acte de Maître Joseph ELVINGER, notaire résidant à Luxembourg, Grand-Duché de
Luxembourg, en date du 29 août 2013 et publié au Mémorial C le 13 mars 2014, numéro 666, page 31961.

L'Associé Unique, représentant l’intégralité du capital social de la Société et représenté comme indiqué ci-dessus,
requiert le notaire d'acter les résolutions suivantes prises conformément aux dispositions de l’article 200-2 de la loi
luxembourgeoise concernant les sociétés commerciales du 10 août 1915, telle que modifiée, en vertu desquelles un associé
unique d'une société à responsabilité limitée exercera les pouvoirs dévolus à l’assemblée générale des associés de la
Société et les décisions de l’associé unique seront actées dans des procès-verbaux ou prises par écrit:

Première résolution

L'Associé Unique décide de changer la valeur nominale des parts sociales de la Société afin de réduire cette valeur
nominale d'un dollar américain (USD 1,-) à un centime de dollar américain (USD 0,01) et, en conséquence, de convertir
et diviser le million (1.000.000) de parts sociales représentant le capital social actuel de la Société en cent millions
(100.000.000) de parts sociales avec une valeur nominale d'un centime de dollar américain (USD 0,01) chacune, ayant les
mêmes caractéristiques que les parts sociales existantes telles que décrites dans les Statuts.

Deuxième résolution

En conséquence de la résolution ci-dessous, l’Associé Unique décide de modifier le premier paragraphe de l’article 5
des Statuts qui aura désormais la teneur suivante:

"Le capital social est fixé à 1.000.000,- USD (un million de dollars américains) représenté par 100.000.000 (cent millions)
de parts sociales d’une valeur nominale de 0,01 USD (un centime de dollar américain) chacune."

Frais et dépenses

Les frais, dépenses, rémunérations et charges de quelque forme que ce soit qui incombent à la société en raison du
présent acte, sont évalués à environ EUR 1200.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, le jour mentionné en haut de ce document.

Le notaire instrumentant qui comprend et parle l’anglais, déclare qu’à la demande de la partie comparante, le présent
acte est rédigé en anglais suivi d'une version française et qu' en cas de divergence entre le texte français et le texte anglais,
le texte anglais fera foi.

Le document ayant été lu au mandataire de la partie comparante, connu du notaire par son nom, prénom, état civil et
domicile, ledit mandataire du comparant a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: G. Saddi et M. Schaeffer.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 26 juin 2014. Relation: LAC/2014/29453. Reçu soixante-quinze euros Eur
75.-

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, aux fins d’inscription au Registre de
Commerce.

Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Référence de publication: 2014093559/102.

(140111380) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

CI Cerveza S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 25.050,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 176.833.

In the year two thousand fourteen, on the seventeenth day of June,

Before Us, Maître Martine Schaeffer, notary public, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, undersigned,

THERE APPEARED

CIH INTERNATIONAL S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated under
the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg,
registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 176.850, with a share capital
of USD 1,000,000.

here represented by Mr. Gianpiero Saddi, notary's clerk, professionally residing in Luxembourg by virtue of a proxy
given under private seal dated 16 June 2014, which, signed ne varietur by the appearing party and the undersigned notary,
will remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.
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Such appearing party is the sole shareholder (the "Sole Shareholder") of CI CERVEZA S.à r.l., a private limited liability
company (société à responsabilité limitée) incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its
registered office at 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce
and Companies under number B 176.833 (the "Company"), incorporated pursuant to a deed of Maître Joseph ELVINGER,
notary public, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, dated 15 April 2013, published in the Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations (the "Mémorial C") dated 19 June 2013 number 1458 page 69945, whose articles of
association (the "Articles") have been amended for the last time pursuant to a deed of Maître Martine SCHAEFFER, notary
public, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg dated 28 May 2013 and published in the Mémorial C on 27
July 2014, number 1813, page 87020.

The Sole Shareholder, representing the whole share capital of the Company and represented as indicated above,
requests the notary to enact the following resolutions taken in accordance with the provisions of article 200-2 of the
Luxembourg law on commercial companies of 10 August 1915, as amended, pursuant to which a sole shareholder of a
société à responsabilité limitée shall exercise the powers of the general meeting of shareholders of the Company and the
decisions of the sole shareholder are recorded in minutes or drawn up in writing:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to change the nominal value of the Company's shares in order to decrease such nominal
value from fifty US Dollar (USD 50.-) to one US Dollar cent (USD 0.01) and subsequently to convert and split five hundred
and one (501) shares representing the Company's current share capital into two million five hundred and five thousand
(2,505,000) shares with a nominal value of one US Dollar cent (USD 0.01) each, with the same features as the existing
shares as set forth in the Articles.

Second resolution

As a consequence of the above resolution, the Sole Shareholder resolves to amend the first paragraph of article 5 of
the Articles, which shall henceforth read as follows:

"The share capital is fixed at USD 25,050.- (twenty-five thousand and fifty US Dollars) represented by 2,505,000 (two
million five hundred and five thousand) shares of USD 0.01 (one US Dollar cent) each."

Costs and expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated at approximately EUR 1200.

Whereof, the present deed is drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version and that in case of divergences between the
English and the French texts, the English version will be preponderant.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by name, first name,
civil status and residence, said proxyholder of the appearing party signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française de ce qui précède:

L’an deux mille quatorze, le dix-sept juin,

Par devant Nous, Maître Martine Schaeffer, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, sous-
signé,

A COMPARU

CIH INTERNATIONAL S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée selon les lois du Grand-Duché de
Luxembourg, ayant son siège social au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg et immatriculée auprès du Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 176.850, dont le capital social s'élève à USD 1.000.000,

ici représentée par M. Gianpiero Saddi, clerc de notaire, résidant professionnellement à Luxembourg, en vertu d'une
procuration donnée sous seing privé en date du 16 juin 2014, laquelle, signée ne varietur par la partie comparante et par
le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.

Laquelle partie comparante est l’associé unique (l’"Associé Unique") de CI CERVEZA S.à r.l., une société à responsa-
bilité limitée constituée selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 5, rue Guillaume Kroll,
L-1882 Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B
176.833 (la "Société"), constituée par un acte rédigé par Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg,
Grand-Duché de Luxembourg, en date du 15 avril 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (le
"Mémorial C"), en date du 19 juin 2013 numéro 1458 page 69945 dont les statuts (les "Statuts") ont été modifiés pour la
dernière fois par un acte de Maître Martine SCHAEFFER, notaire résidant à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,
en date du 28 mai 2013 et publié au Mémorial C le 27 juillet 2014, numéro 1813, page 87020.

L'Associé Unique, représentant l’intégralité du capital social de la Société et représenté comme indiqué ci-dessus,
requiert le notaire d'acter les résolutions suivantes prises conformément aux dispositions de l’article 200-2 de la loi
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luxembourgeoise concernant les sociétés commerciales du 10 août 1915, telle que modifiée, en vertu desquelles un associé
unique d'une société à responsabilité limitée exercera les pouvoirs dévolus à l’assemblée générale des associés de la
Société et les décisions de l’associé unique seront actées dans des procès-verbaux ou prises par écrit:

Première résolution

L'Associé Unique décide de changer la valeur nominale des parts sociales de la Société afin de réduire cette valeur
nominale de cinquante dollars américains (USD 50,-) à un centime de dollar américain (USD 0,01) et, en conséquence,
de convertir et diviser les cinq cent et une (501) parts sociales représentant le capital social actuel de la Société en deux
millions cinq cent cinq mille (2.505.000) parts sociales avec une valeur nominale d'un centime de dollar américain (USD
0,01) chacune, ayant les mêmes caractéristiques que les parts sociales existantes telles que décrites dans les Statuts.

Deuxième résolution

En conséquence de la résolution ci-dessous, l’Associé Unique décide de modifier le premier paragraphe de l’article 5
des Statuts qui aura désormais la teneur suivante:

"Le capital social est fixé à 25.050,- USD (vingt-cinq mille cinquante dollars américains) représenté par 2.505.000 (deux
millions cinq cent cinq mille) parts sociales d’une valeur nominale de 0,01 USD (un centime de dollar américain) chacune."

Frais et dépenses

Les frais, dépenses, rémunérations et charges de quelque forme que ce soit qui incombent à la société en raison du
présent acte, sont évalués à environ EUR 1200.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, le jour mentionné en haut de ce document.
Le notaire instrumentant qui comprend et parle l’anglais, déclare qu'à la demande de la partie comparante, le présent

acte est rédigé en anglais suivi d'une version française et qu'en cas de divergence entre le texte français et le texte anglais,
le texte anglais fera foi.

Le document ayant été lu au mandataire de la partie comparante, connu du notaire par son nom, prénom, état civil et
domicile, ledit mandataire du comparant a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: G. Saddi et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 26 juin 2014. LAC/2014/29454. Reçu soixante-quinze euros (75.- €).

Le Receveur (signé): Irène Thill.
POUR COPIE CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication au

Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Référence de publication: 2014093557/101.
(140111601) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

Sweet Re, Société Anonyme.
Siège social: L-8070 Bertrange, 31, rue du Puits Romain.

R.C.S. Luxembourg B 68.814.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er juillet 2014.

Référence de publication: 2014093210/10.
(140110560) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Fermion Capital S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. Firminy Capital).

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-8308 Capellen, 75, Parc d'Activités.

R.C.S. Luxembourg B 133.838.

L'an deux mille quatorze, le vingt-septième jour de mai.
Par-devant Nous, Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
Fincor Limited, une société de droit des iles de Guernesey, dûment immatriculée au registre de Guernesey sous le

numéro 57716, ayant son siège social au 4 th 1 Floor, West Wing, Trafalgar Court, Admiral Park, GY1 2JA St Peter Port,
Guernsey (L'Associé Unique).
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représentée par Régis Galiotto, clerc de notaire, demeurant à Luxembourg, agissant en vertu d'une procuration sous
seing privé.

(I) La prédite procuration restera annexée aux présentes pour être enregistrée avec elles.
(II) La partie comparante a requis le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:
La partie comparante est le seul associé de la société à responsabilité limitée Firminy Capital S.à r.l., une société à

responsabilité limitée de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 75, Parc d'Activités, L-8308 Capellen, Grand-
Duché de Luxembourg, ayant un capital social de 12.500 EUR et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B.133.838 (la «Société»).

(III) La partie comparante reconnaissant être parfaitement au courant des décisions à intervenir sur base de l'ordre
du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Changement de la dénomination actuelle de la Société de «Firminy Capital S.à r.l.» en «Fermion Capital S.à r.l.»;
2. Modification de l'article 1 des statuts de la Société afin de refléter la résolution ci-dessus; et
3. Divers.
La partie comparante a alors requis le notaire instrumentant d'acter les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide de changer la dénomination actuelle de la société de «Firminy Capital S.à r.l.» en «Fermion
Capital S.à r.l.».

Deuxième résolution

En conséquence de la résolution adoptée ci-dessus, l'Associé Unique a décidé de modifier l'article 1 des statuts de la
Société qui aura dorénavant la teneur suivante:

«Il est établi une société à responsabilité limitée sous la dénomination Fermion Capital S.à r.l., qui sera régie par les
lois du Luxembourg, en particulier par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée
et par les présents statuts.

Frais

Les frais, dépenses, honoraires et charges de toute nature payables par la Société en raison du présent acte sont évalués
approximativement à mille quatre cents Euros (1.400.- EUR).

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la comparant, connu du notaire instrumentant par

nom, prénom usuel, état et demeure, il a signé avec Nous, notaire, le présent acte.
Signé: R. GALIOTTO et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 4 juin 2014. Relation: LAC/2014/25946. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Référence de publication: 2014093704/50.
(140111191) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

Klim Invest AG, Société Anonyme.
Siège social: L-1220 Luxembourg, 196, rue de Beggen.

R.C.S. Luxembourg B 188.180.

STATUTEN

Im Jahre zweitausendvierzehn, den zwanzigsten Juni.
Vor dem unterzeichneten Notar Jean SECKLER, mit dem Amtssitz in Junglinster, Großherzogtum Luxemburg.

IST ERSCHIENEN:
Die Gesellschaft STICHTING ADMINISTRATIEKANTOOR KLIM, mit Sitz in NL-3703CP Zeist (Niederlande), Wa-

terigeweg 56, eingetragen im Handels- und Firmenregister in den Niederlanden (Kamer van Koophandel) unter der
Nummer 60820845,

hier rechtmäßig vertreten durch FIDUCIAIRE EUROLUX, Aktiengesellschaft mit Sitz in 196, rue de Beggen, L-1220
Luxemburg, eingetragen im luxemburgischen Handelsregister unter der Nummer B34752, selbst hier vertreten durch
Frau Isabell FELTEN, Privatangestellte, berufsansässig in Luxemburg, 196, rue de Beggen, aufgrund einer ihr ausgestellten
privatschriftlichen Vollmacht.
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Welche erschienene Partei, vertreten wie hiervor erwähnt, den beurkundenden Notar ersucht, die Satzung einer
Aktiengesellschaft, welche sie hiermit gründet, zu beurkunden wie folgt:

Titel I. - Name, Sitz, Zweck, Dauer

Art. 1. Unter der Bezeichnung KLIM INVEST AG, (hiernach die "Gesellschaft"), wird hiermit eine Aktiengesellschaft
gegründet, welche der gegenwärtigen Satzung (hiernach die „Statuten"), sowie den jeweiligen Gesetzesbestimmungen
unterliegt.

Art. 2. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in Luxemburg, (Großherzogtum Luxemburg).

Der Gesellschaftssitz kann durch Beschluss der Generalversammlung an jeden beliebigen Ort im Großherzogtum
Luxemburg verlegt werden.

Durch einfachen Beschluss des Verwaltungsrates können Niederlassungen, Filialen und Tochtergesellschaften, Agen-
turen und Büros sowohl im Großherzogtum Luxemburg als auch im Ausland errichtet werden.

Art. 3. Die Dauer der Gesellschaft ist unbegrenzt.

Art. 4.
4.1. Zweck der Gesellschaft ist die Übernahme und der Erwerb von Beteiligungen, Anteilen und Anteilsscheinen in

Luxemburg oder im Ausland in jeder Form gleich welcher Art sowie die Verwaltung dieser Beteiligungen, Anteile und
Anteilsscheine. Die Gesellschaft kann insbesondere durch Zeichnung, Kauf, Tausch oder in sonstiger Weise Aktien, An-
teile und andere Kapitalbeteiligungen, Anleihen, Schuldtitel, Einlagenzertifikate und andere schuldrechtliche Wertpapiere
und im allgemeineren Sinne alle Wertpapiere und Finanzinstrumente erwerben, die von einer Publikums- oder privaten
Gesellschaft gleich welcher Art ausgegeben wurden.

4.2. Die Gesellschaft kann Mittel in jeder Form außer über ein öffentliches Zeichnungsangebot aufnehmen. Sie kann
ausschließlich im Wege einer Privatplatzierung Wechsel, Anleihen und Schuldtitel sowie Schuldverschreibungen und/oder
Anteilspapiere emittieren. Die Gesellschaft kann Mittel, einschließlich der Erlöse von Mittelaufnahmen und/oder Emis-
sionen von Wertpapieren, an ihre Tochtergesellschaften oder an Unternehmen ausleihen, an denen sie unmittelbar oder
mittelbar beteiligt ist, auch wenn diese Beteiligung nicht erheblich ist, oder an Gesellschaften, die direkter oder indirekter
Gesellschafter der Gesellschaft oder einer zur gleichen Gruppe wie die Gesellschaft gehörenden Konzerngesellschaft sind
(nachfolgend die “verbundenen Unternehmen”). Sie kann des Weiteren Garantien gewähren und Sicherheiten zugunsten
Dritter stellen, um deren Verpflichtungen oder die Verpflichtungen ihrer verbundenen Unternehmen zu besichern. Die
Gesellschaft kann darüber hinaus ihr Vermögen ganz oder teilweise verpfänden, übertragen, belasten oder in sonstiger
Weise Sicherheiten dafür schaffen.

4.3. Die Gesellschaft kann des Weiteren in Erwerb und Management eines Portfolios von Patenten und/oder sonstigen
geistigen Schutzrechten gleich welcher Art oder Herkunft investieren.

4.4. Die Gesellschaft kann im Allgemeinen alle Methoden und Instrumente für ihre Investitionen zum Zwecke des
effizienten Managements derselben einsetzen, darunter auch Methoden und Instrumente, mit denen die Gesellschaft gegen
Kredit-, Währungs-, Zins- und andere Risiken abgesichert werden kann.

4.5. Die Gesellschaft kann wirtschaftliche und/oder finanzielle Geschäfte im Zusammenhang mit direkten oder indi-
rekten Anlagen in bewegliches Vermögen und Immobilien abschließen, einschließlich, jedoch nicht beschränkt auf Erwerb,
Eigentum, Anmietung, Vermietung, Leasing, Verleih, Teilung, Abschöpfung, Rückforderung, Entwicklung, Umbau, Kulti-
vierung, Erweiterung, Verkauf oder sonstige Veräußerung, hypothekarische Beleihung, Verpfändung oder Belastung in
anderer Weise von beweglichem Eigentum oder Immobilien.

4.6. Die vorgenannte Beschreibung ist im weitesten Sinne zu verstehen und die vorstehende Aufzählung erhebt keinen
Anspruch auf Vollständigkeit.

4.7. Die Gesellschaft kann weiterhin alle kommerziellen Aktivitäten im Einklang mit den Bestimmungen des Gesetzes,
über die Niederlassungsfreiheit und die Regulierung des Zugangs zum Handel an Handwerker, Händler, des Herstellers
und bestimmte Berufe.

Titel II. - Kapital, Aktien

Art. 5. Das Gesellschaftskapital beträgt einunddreißigtausend Euro (31.000,- EUR), eingeteilt in dreihundertzehn (310)
Aktien von jeweils einhundert Euro (100,- EUR).

Die Aktien der Gesellschaft sind Namensaktien (actions nominatives) oder Inhaberaktien (actions au porteur), nach
Wahl der Aktionäre.

An Stelle von Einzelaktien können Zertifikate über eine Mehrzahl von Aktien ausgestellt werden, nach Wahl der
Aktionäre.

Die Gesellschaft darf im Rahmen der gesetzlichen Bestimmungen ihre eigenen Aktien erwerben.

Das Gesellschaftskapital darf den gesetzlichen Bedingungen entsprechend erhöht oder reduziert werden.

Sofern und solange ein Gesellschafter alleiniger Inhaber aller Aktien ist, gilt die Gesellschaft als Einmannaktiengesell-
schaft im Sinne des Gesetzes vom 25. August 2006 über die europäische Gesellschaft (SE), die Aktiengesellschaft mit
Vorstand und Aufsichtsrat („société anonyme à directoire et conseil de surveillance“) und die Einmannaktiengesellschaft
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(„société anonyme unipersonnelle“). Zählt die Gesellschaft nur eine Person, so wird diese als „Alleingesellschafter“ be-
zeichnet. Die Gesellschaft kann einen Alleingesellschafter bei ihrer Gründung oder als Folge der Vereinigung sämtlicher
Aktien in einer Hand haben. Das Ableben oder die Auflösung des Alleingesellschafters bewirkt nicht die Auflösung der
Gesellschaft.

Titel III. - Verwaltung

Art. 6. Die Gesellschaft wird verwaltet von einem Verwaltungsrat bestehend aus mindestens drei Mitgliedern, Gesell-
schafter oder nicht, welche für eine Höchstdauer von sechs Jahren von der Hauptversammlung der Aktionäre ernannt
werden und von ihr wieder abberufen werden können. Besteht die Gesellschaft jedoch nur aus einem Alleingesellschafter
oder wird anlässlich einer Hauptversammlung der Aktionäre festgestellt, dass sie nur noch einen Alleingesellschafter zählt,
kann die Zusammensetzung des Verwaltungsrats auf ein Mitglied beschränkt werden, welches als Alleinverwalter („ad-
ministrateur unique“) bezeichnet wird, dies bis zur nächsten auf die Feststellung der Existenz von mehr als einem
Gesellschafter folgenden ordentlichen Hauptversammlung.

Sie bestimmt die Zahl der Verwaltungsratsmitglieder, ihre Amtszeit und ihre Vergütung.

Art. 7. Der Verwaltungsrat wird unter seinen Mitgliedern einen Vorsitzenden ernennen.
Auf Antrag des Vorsitzenden kommt der Verwaltungsrat so oft zusammen, wie es das Interesse der Gesellschaft

erfordert. Er muss zusammenkommen, wenn zwei Verwaltungsratsmitglieder dies verlangen.
Falls sich der Verwaltungsrat auf einen Alleinverwalter beschränkt, ist dieser Artikel nicht anwendbar.

Art. 8. Der Verwaltungsrat hat die weitestgehenden Befugnisse, alle Verwaltungs- und Veräusserungshandlungen im
Rahmen des Gesellschaftszweckes vorzunehmen. Alles was nicht ausdrücklich durch das Gesetz oder die Statuten der
Generalversammlung der Aktionäre vorbehalten ist, fällt in den Zuständigkeitsbereich des Verwaltungsrates.

Der Verwaltungsrat ist ermächtigt, unter den gesetzlichen Bedingungen Vorschüsse auf Dividenden auszuzahlen.

Art. 9. Die Gesellschaft wird in allen Umständen entweder durch die Einzelunterschrift des Delegierten des Verwal-
tungsrates oder durch die Kollektivunterschrift von zwei (2) Verwaltungsratsmitgliedern rechtmäßig verpflichtet.

Falls die Gesellschaft einen (1) Alleinverwalter hat, wird sie durch dessen Einzelunterschrift verpflichtet.

Art. 10. Der Verwaltungsrat darf seine Befugnisse zur Führung der täglichen Geschäftsführung einem oder mehreren
Verwaltungsratsmitgliedern, welche delegierte Verwaltungsratsmitglieder genannt werden, übertragen.

Er darf ebenfalls die Führung der Gesellschaft oder einer Einzelabteilung einem oder mehreren Direktoren übertragen
und Spezialvollmachten für bestimmte Angelegenheiten einem oder mehreren Bevollmächtigen erteilen; dieselben brau-
chen nicht Aktionäre zu sein.

Titel IV. - Aufsicht

Art. 11. Die Aufsicht der Gesellschaft obliegt einem oder mehreren Kommissaren, welche die Generalversammlung
der Aktionäre ernennt. Die Generalversammlung bestimmt außerdem ihre Zahl und ihre Vergütung sowie ihre Amtszeit,
welche sechs Jahre nicht überschreiten darf.

Titel V. - Generalversammlung

Art. 12. Die jährliche Generalversammlung tritt spätestens am 3. Donnerstag des Monats Juni um 14.30 Uhr am
Gesellschaftssitz oder an jedem anderen im Einberufungsschreiben genannten Ort im Großherzogtum Luxemburg zu-
sammen.

Sofern dieser Tag ein Feiertag ist, findet die Generalversammlung am ersten darauffolgenden Werktag statt.
Sofern die Gesellschaft einen Alleingesellschafter zählt, übt dieser die der Hauptversammlung der Aktionäre zufallenden

Befugnisse aus.

Titel VI. - Geschäftsjahr, Gewinnverteilung

Art. 13. Das Geschäftsjahr läuft jeweils vom 1. Januar bis zum 31. Dezember eines jeden Jahres.

Art. 14. Der positive Saldo der Gewinn- und Verlustrechnung nach Abzug der allgemeinen Kosten und der Abschrei-
bungen bildet den Reingewinn der Gesellschaft. Jedes Jahr werden fünf Prozent des Reingewinns vorweggenommen und
der gesetzlichen Rücklage zugeführt. Diese Vorwegnahmen und Zuführungen sind nicht mehr zwingend vorgeschrieben,
wenn die Rücklage zehn Prozent des Kapitals erreicht hat, müssen jedoch wieder einsetzen bis zu seiner vollständigen
Wiederherstellung, wenn der Rücklagefonds zu einem gegeben Zeitpunkt aus welchem Grund auch immer in Anspruch
genommen worden ist.

Der Saldo steht zur freien Verfügung der Generalversammlung.

Titel VII. - Auflösung, Liquidation

Art. 15. Die Gesellschaft kann durch einen Generalversammlungsbeschluss der Aktionäre aufgelöst werden. Ein oder
mehrere Liquidatoren, natürliche oder juristische Personen, ernannt von der Generalversammlung der Aktionäre, welche
ihre Befugnisse und Vergütungen bestimmt, führen die Liquidation durch.
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Titel VIII. - Allgemeine Bestimmungen

Art. 16. Die Bestimmungen des Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesellschaften, einschließlich der
Änderungsgesetze, finden ihre Anwendung überall wo gegenwärtige Statuten keine Abweichung beinhaltet.

Übergangsbestimmungen

1) Das erste Geschäftsjahr beginnt mit dem heutigen Tage und endet am 31. Dezember 2014.

2) Die erste jährliche Generalversammlung findet im Jahre 2015 statt.

Zeichnung und Einzahlung

Nach Feststellung der Statuten, wie vorstehend erwähnt, wurden alle Aktien durch die alleinige Aktionärin, die Ge-
sellschaft STICHTING ADMINISTRATIEKANTOOR KLIM, vorgenannt, gezeichnet und voll in bar eingezahlt, so dass der
Betrag von einunddreißigtausend Euro (31.000,-EUR) der Gesellschaft ab sofort zur Verfügung steht, was dem amtieren-
den Notar durch eine Bankbescheinigung ausdrücklich nachgewiesen wurde.

Erklärung

Der unterzeichnete Notar erklärt, dass die in Artikel 26 des Gesetzes vom 10. August 1915 über die Handelsgesell-
schaften vorgesehenen Bedingungen erfüllt sind.

Kosten

Der Gesamtbetrag der Kosten, Ausgaben, Vergütungen und Abgaben, unter welcher Form auch immer, welche der
Gesellschaft aus Anlass ihrer Gründung entstehen, beläuft sich auf ungefähr eintausendeinhundertfünfzig Euro zu deren
Zahlung die Gründer sich persönlich verpflichten.

Beschlüsse der Alleingesellschafterin

Alsdann hat die vorgenannte erschienene Partei, welche das gesamte Aktienkapital vertritt, als Alleingesellschafterin
folgende Beschlüsse gefasst:

1) Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in L-1220 Luxemburg, 196, rue de Beggen.

2) Die Anzahl der Verwaltungsratsmitglieder wird auf eins und diejenige der Kommissare auf einen festgelegt.

3) Wie laut den gesetzlichen Bestimmungen und der vorliegenden Satzung erlaubt, wird

Herr Gerard William LIE, Geschäftsmann, geboren am 01. Dezember 1960, in Nijmegen (Niederlande), mit beruflicher
Anschrift in 84, rue de la Source, B-1060 Brüssel (Belgien),

zum Alleinverwalter ernannt, welcher die Befugnisse des Verwaltungsrats ausübt.

4) Die Gesellschaft mit beschränkter Haftung EUROPEAN Audit, mit Sitz in L-7390 Blaschette, 11, rue Hiel, eingetragen
im Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg, Sektion B, unter der Nummer 50956, wird zum Kommissar der
Gesellschaft ernannt.

5) Die Mandate des Verwaltungsräte und Kommissars enden beim Abschluss der ordentlichen Hauptversammlung des
Jahres 2019.

WORÜBER URKUNDE, Aufgenommen in Junglinster, am Datum wie eingangs erwähnt.

Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Vertreter der erschienenen Partei, namens handelnd
wie hiervor erwähnt, dem amtierenden Notar nach Namen, Vornamen, Stand und Wohnort bekannt, hat derselbe ge-
genwärtige Urkunde mit Uns Notar unterschrieben.

Gezeichnet: Isabell FELTEN, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 30 juin 2014. Relation GRE/2014/2556. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2014093890/166.

(140110858) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

Jippelchensnascht s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8323 Capellen, 6, rue de la Forêt.

R.C.S. Luxembourg B 188.240.

STATUTS

L’an deux mille quatorze, le dix-huit juin.

Par-devant Maître Alex WEBER, notaire de résidence à Bascharage.

A COMPARU:

Madame Isabelle DIAS, cuisinière, née à Barreiro (Portugal) le 15 mars 1969, demeurant à L-3672 Kayl, 31, rue de
Tétange.
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Laquelle comparante a arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée unipersonnelle qu'elle va
constituer.

Titre I er . Raison sociale, objet, siège, durée

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes, entre le propriétaire actuel des parts ci-après créées et tous ceux qui pourront
le devenir dans la suite, une société à responsabilité limitée qui sera régie par la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales, par la loi du 18 septembre 1933 sur les sociétés à responsabilité limitée et leurs lois modificatives, ainsi
que par les présents statuts.

Art. 2. La société a pour objet l'exploitation d’une crèche pour enfants.

La société est autorisée à contracter des emprunts pour son propre compte et à accorder tous cautionnements ou
garanties.

La société pourra effectuer toutes activités et opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières, immo-
bilières ou autres se rattachant directement ou indirectement à son objet social ou susceptibles d'en favoriser le
développement.

Art. 3. La société prend la dénomination de "JIPPELCHENSNASCHT s.à r.l.".

Art. 4. Le siège social est établi à Capellen.

La société pourra établir des filiales et des succursales aussi bien dans le Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

Art. 5. La durée de la société est illimitée.

Titre II. Capital social, apports, parts sociales

Art. 6. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (€ 12.500.-), représenté par cent (100) parts sociales
d’une valeur nominale de cent vingt-cinq euros (€ 125.-) chacune.

Lorsque, et aussi longtemps que toutes les parts sociales sont réunies entre les mains d'un seul associé, la société sera
considérée comme une société à responsabilité limitée unipersonnelle conformément à l'article 179 (2) de la loi sur les
sociétés commerciales; dans cette éventualité, les articles 200-1 et 200-2 de la même loi sont d'application.

Art. 7. Les parts sociales sont librement cessibles entre associés; elles ne peuvent être cédées entre vifs à des non-
associés qu'avec l'agrément donné en assemblée générale des associés représentant au moins les trois quarts du capital
social.

Art. 8. La cession de parts sociales doit être constatée par un acte notarié ou sous seing privé.

Elle n'est opposable à la société et aux tiers qu'après avoir été notifiée à la société ou acceptée par elle conformément
à l'article 1690 du Code Civil.

Art. 9. En cas de décès d'un associé, gérant ou non gérant, la société ne sera pas dissoute et elle continuera entre les
associés survivants et les héritiers de l'associé décédé.

L'interdiction, la faillite ou la déconfiture de l'un quelconque des associés ne met pas fin à la société.

Art. 10. Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis sont tenus de se faire représenter
auprès de la société par un seul d'entre eux ou un mandataire commun choisi parmi les associés.

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent dans quelques mains qu'elle passe. La propriété d'une part
emporte de plein droit adhésion aux présents statuts.

Les héritiers et créanciers d'un associé ne peuvent sous quelque prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés
sur les biens et documents de la société ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration; ils doivent,
pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales.

Titre III. Gérance

Art. 11. La société est administrée par un ou plusieurs gérants nommés par l'assemblée des associés à la majorité du
capital social et pris parmi les associés ou en dehors d'eux.

L'acte de nomination fixera la durée de leurs fonctions et leurs pouvoirs.

Les associés pourront à tout moment décider de la même majorité la révocation du ou des gérants pour causes
légitimes, ou encore pour toutes raisons quelles qu'elles soient, laissées à l'appréciation souveraine des associés moyen-
nant observation toutefois, en dehors de la révocation pour causes légitimes, du délai de préavis fixé par le contrat
d'engagement ou d'un délai de préavis de deux mois.

Le ou les gérants ont les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société dans toutes les circonstances et
pour faire et autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet. Le ou les gérants ont la signature sociale et ils ont
le droit d'ester en justice au nom de la société tant en demandant qu'en défendant.

Art. 12. Le décès du ou des gérants ou leur retrait, pour quelque motif que ce soit, n'entraîne pas la dissolution de la
société.
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Les héritiers ou ayants-cause du ou des gérants ne peuvent en aucun cas faire apposer des scellés sur les documents
et registres de la société, ni faire procéder à un inventaire judiciaire des valeurs sociales.

Titre IV. Décisions et assemblées générales

Art. 13. Les décisions des associés sont prises en assemblée générale ou encore par un vote écrit sur le texte des
résolutions à prendre et qui sera communiqué par lettre recommandée par la gérance aux associés.

Le vote écrit devra dans ce dernier cas être émis et envoyé à la société par les associés dans les quinze jours de la
réception du texte de la résolution proposée.

Art. 14. A moins de dispositions contraires prévues par les présents statuts ou par la loi, aucune décision n'est vala-
blement prise que pour autant qu'elle ait été adoptée par les associés représentant plus de la moitié du capital social. Si
ce quorum n'est pas atteint à la première réunion ou lors de la consultation par écrit, les associés sont convoqués ou
consultés une seconde fois, par lettre recommandée, et les décisions sont prises à la majorité des votes émis, quelle que
soit la portion du capital représenté.

Si la société ne compte qu'un seul associé, ses décisions sont inscrites sur un registre tenu au siège social de la société.

Art. 15. Les décisions sont constatées dans un registre de délibérations tenu par la gérance au siège social et auquel
seront annexées les pièces constatant les votes exprimés par écrit ainsi que les procurations.

Titre V. Exercice social, inventaires, répartition des bénéfices

Art. 16. L'exercice social commence le 1 er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

Art. 17. Il sera dressé à la fin de l'exercice social un inventaire général de l'actif et du passif de la société et un bilan
résumant cet inventaire. Chaque associé ou son mandataire muni d'une procuration écrite pourront prendre au siège
social communication desdits inventaire et bilan.

Art. 18. Les produits de la société, constatés par l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, des charges
sociales, de tous amortissements de l'actif social et de tous comptes de provisions pour risques commerciaux ou autres,
constituent le bénéfice net. Sur le bénéfice net il sera prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution du fonds de réserve
légale jusqu'à ce qu'il ait atteint le dixième du capital social.

Le solde du bénéfice sera à la disposition des associés qui décideront de son affectation ou de sa répartition.
S'il y a des pertes, elles seront supportées par tous les associés dans les proportions et jusqu'à concurrence de leurs

parts sociales.

Titre VI. Dissolution, liquidation

Art. 19. En cas de dissolution anticipée, la liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, désignés
par les associés qui détermineront leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Art. 20. Toutes les matières qui ne sont pas régies par les présents statuts seront réglées conformément à la loi du
18 septembre 1933 sur les sociétés commerciales telle que modifiée.

Disposition transitoire

Exceptionnellement le premier exercice social commence en date de ce jour et finit le 31 décembre 2014.

Souscription et libération

Les cent (100) parts sociales sont toutes souscrites par l'associée unique Madame Isabelle DIAS, préqualifiée.
Toutes les parts sociales ont été entièrement libérées en espèces, de sorte que la somme de douze mille cinq cents

euros (€ 12.500.-) se trouve à la libre disposition de la société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire soussigné qui le
constate expressément.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société et qui sont
mis à sa charge à raison de sa constitution, s'élèvent approximativement à mille euros (€ 1.000.-).

Assemblée générale extraordinaire

La comparante ci-avant désignée, représentant l'intégralité du capital social, a pris les résolutions suivantes:
1.- Madame Isabelle DIAS, préqualifiée, est nommée gérante unique de la société pour une durée indéterminée.
2.- La société est valablement engagée en toutes circonstances par la signature individuelle de la gérante.
3.- Le siège social est établi à L-8323 Capellen, 6, rue de la Forêt.
La comparante déclare, en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu’elle a été modifiée par la suite, être le

bénéficiaire réel de la société faisant l'objet des présentes et agir pour son propre compte et certifie que les fonds servant
à la libération du capital social ne proviennent pas respectivement que la société ne se livrera pas à des activités constituant
une infraction visée aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de
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substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que définis
à l'article 135-1 du Code Pénal (financement du terrorisme).

Le notaire instrumentant a rendu attentive la comparante au fait qu’avant toute activité commerciale de la société
présentement fondée, celle-ci doit être en possession d’une autorisation de commerce en bonne et due forme en relation
avec l'objet social, ce qui est expressément reconnu par la comparante.

DONT ACTE, fait et passé à Bascharage, en l'étude, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, celle-ci a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: DIAS, A. WEBER.
Enregistré à Capellen, le 20 juin 2014. Relation: CAP/2014/2421. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): NEU.
Pour expédition conforme, délivrée à la société sur demande, par Maître Robert SCHUMAN, notaire de résidence à

Differdange, agissant en remplacement de son collègue empêché Maître Alex WEBER.

Differdange, le 3 juillet 2014.

Référence de publication: 2014093860/129.
(140112474) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

Mobey S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 14, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 161.979.

L’an deux mille quatorze, le vingt-septième jour du mois de juin.
Par devant Maître Edouard Delosch, notaire demeurant à Diekirch, Grand-Duché de Luxembourg, soussigné.

S'est tenue
une assemblée générale extraordinaire des actionnaires (l’«Assemblée») de Mobey S.A., une société anonyme de droit

luxembourgeois, ayant son siège social au 14, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, imma-
triculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 161.979 (la «Société»). La
Société a été constituée par un acte notarié de Maître Alex Weber, en date du 29 juin 2011, lequel acte a été publié au
Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, numéro 2068 en date du 6 septembre 2011. Les statuts de la
Société (les «Statuts») ont été modifiés plusieurs fois et pour la dernière fois par un acte notarié de Maître Edouard
Delosch en date du 29 avril 2014 en cours de publication au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations.

L’Assemblée est présidée par Monsieur Antoine Thiriez, Directeur Administratif et Comptable, résidant profession-
nellement au 14, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg (le «Président»).

Le Président a désigné comme secrétaire Monsieur Benoit Mariscal, responsable de la conformité, résidant profes-
sionnellement au 14, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg (le «Secrétaire»).

L'assemblée a désigné comme scrutateur Monsieur Stefan Justinger, Agent financier, résidant professionnellement au
14, rue Erasme, L-2082, Grand-Duché de Luxembourg (le «Scrutateur»).

Le Président, la Secrétaire et le Scrutateur forment ensemble le «Bureau».
Les actionnaires de la Société présents ou représentés (les «Actionnaires») et le nombre d’actions qu’ils détiennent

sont renseignés sur une liste de présence qui, une fois signée par les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires
représentés, les membres du Bureau et le notaire instrumentant, restera annexée aux présentes pour être soumises
ensemble aux formalités de l’enregistrement.

Les procurations des actionnaires représentés, une fois signées par le mandataire respectif des actionnaires représentés
et le notaire instrumentant, resteront également annexées aux présentes pour être soumises ensemble aux formalités
de l’enregistrement.

Le Bureau ayant ainsi été constitué, le Président déclare et demande au notaire d'acter:
I. Qu’il ressort de la liste de présence que les 17.869 (dix-sept mille huit cent soixante-neuf) actions de la Société d’une

valeur nominale de 10 EUR (dix euros) chacune, représentant l’intégralité du capital social de la Société sont présentes
ou représentées à l’Assemblée, de sorte que l’Assemblée est valablement constituée et peut par conséquent valablement
délibérer et prendre des résolutions sur tous les points portés à l’ordre du jour reproduit ci-dessous et dont les Ac-
tionnaires déclarent expressément avoir été valablement et préalablement informés,

II. Que l’ordre du jour de l’Assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Renonciation aux délais et formalités de convocation;
2. Augmentation du capital social de la Société d’un montant de 57.820 EUR (cinquante-sept mille huit cent vingt euros),

pour le porter de son montant actuel de 178.690 EUR (cent soixante-dix-huit mille six cent quatre-vingt-dix euros) à
236.510 EUR (deux cent trente-six mille cinq cent dix euros) par l’émission de nouvelles actions d’une valeur nominale
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de 10 EUR (dix euros) chacune, pour un prix total de souscription de 2.000.572 EUR (deux millions cinq cent soixante-
douze euros) alloué au capital social à hauteur de la valeur nominale des actions nouvelles, le solde étant alloué à la prime
d'émission;

3. Intervention, souscription et libération intégrale de l’augmentation de capital mentionnée au point 2. ci-dessus par
un apport en numéraire;

4. Modification subséquente de l’article 7. paragraphe premier des statuts de la Société afin de refléter le nouveau
capital social de la Société suivant les résolutions 2. et 3. ci-dessus; et

5. Divers.

Ces faits ayant été exposés et reconnus exacts par les Actionnaires, les résolutions suivantes ont été prises à l’unanimité
par l’Assemblée:

Première résolution:

Il est noté que toute la documentation produite lors de cette Assemblée a été mise à la disposition des Actionnaires
dans un laps de temps suffisant afin de leur permettre un examen attentif de chaque document.

Les Actionnaires reconnaissent avoir été suffisamment informés de l’ordre du jour avant la tenue de l’Assemblée et
se considèrent valablement convoqués et en conséquence décident de renoncer à leur droit de recevoir la convocation
afférente à l’Assemblée, ainsi que de délibérer et de voter sur tous les points à l’ordre du jour. À toutes fins utiles, les
Actionnaires confirment renoncer au délai de souscription prévu à l’article 32-3 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales telles que modifiée (la «Loi»).

Deuxième résolution:

Il est décidé d’augmenter le capital social de la Société d’un montant de 57.820 EUR (cinquante-sept mille huit cent
vingt euros), pour le porter de son montant actuel de 178.690 EUR (cent soixante-dix-huit mille six cent quatre-vingt-
dix euros) à 236.510 EUR (deux cent trente-six mille cinq cent dix euros) par l’émission de nouvelles actions d’une valeur
nominale de 10,-EUR (dix euros) chacune, pour un prix total de souscription de 2.000.572 EUR (deux millions cinq cent
soixante-douze euros) alloué au capital social à hauteur de la valeur nominale des actions nouvelles, le solde étant alloué
à la prime d'émission (la «Prime d’émission»).

Troisième résolution:

L’Assemblée Générale, après avoir constaté que tous les autres actionnaires actuels ont renoncé à leur droit de
souscription préférentiel, a décidé d'accepter la souscription et le paiement des Actions Nouvelles au moyen d'un apport
en numéraire d'un montant total de EUR 2.000.572 (deux millions cinq cent soixante-douze euros) (l'"Apport") comme
suit:

Intervention des apporteurs - Souscription - Libération

Puis a parlé:

- FLASHiZ International, société anonyme, avec siège social au 46a, avenue J.-F. Kennedy L - 1855 Luxembourg ici
représentée par M. Antoine Thiriez, Directeur Administratif et comptable, résidant professionnellement au 14, rue Al-
dringen, L-1118 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé et a
souscrit à 5.782 (cinq mille sept cent quatre-vingt-deux) Actions Nouvelles ayant une valeur totale de EUR 57.820,-
(cinquante-sept mille huit cent vingt euros) sous réserve du paiement d'une prime d'émission totale de EUR 1.942.752,-
(un million neuf cent quarante-deux mille sept cent cinquante-deux euros);

Les Nouvelles Actions et la Prime d’Emission ont été entièrement libérées par FLASHiZ International, société anonyme,
précitée par le biais de l’Apport.

Preuve de l’existence de l’Apport

Le montant de 2.000.572 EUR (deux millions cinq cent soixante-douze euros) est immédiatement à la libre disposition
de la Société, preuve de quoi a été rapportée au notaire instrumentant au moyen d'un certificat de blocage confirmant
la disponibilité des fonds sur le compte bancaire de la Société et le notaire reconnaît la disponibilité pour la Société des
fonds ainsi payés.

Quatrième résolution:

En conséquence des déclarations et résolutions qui précèdent et de l’Apport tel que décrit ci-dessus ayant été tota-
lement réalisé, il est décidé de modifier le paragraphe premier de l’article 7. des statuts de la Société pour lui donner la
teneur suivante:

Art. 7. §1. “Le capital social est fixé à 236.510 EUR (deux cent trente-six mille cinq cent dix euros) représenté par
vingt-trois mille six cent cinquante et un (23.651) actions d'une valeur nominale de dix euros (EUR 10,-) chacune.”
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Estimation des frais

Les coûts, dépenses, taxes et charges, sous quelque forme que ce soit, devant être supportés par la Société ou devant
être payés par elle en rapport avec le présent acte, ont été estimés à environ 2.700.- EUR (deux mille sept cents euros).

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite aux Membres du Bureau et comparants, connus du notaire instrumentaire par leurs noms,
prénoms usuels, états et demeures, ils ont signé avec Nous notaire l’original du présent acte.

Signé: A. THIRIEZ, B. MARISCAL, S. JUSTINGER, DELOSCH.

Enregistré à Diekirch, le 30 juin 2014. Relation: DIE/2014/8223. Reçu soixante-quinze (75.-) euros.

Le Receveur (signé) pd: RECKEN.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Diekirch, le 02 juillet 2014.

Référence de publication: 2014094033/106.

(140110983) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

TMRE Luxembourg 2006 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 119.506.

Le bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signatures.

Référence de publication: 2014093229/10.

(140110814) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juillet 2014.

Aneta S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 182.157.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014093351/9.

(140112240) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

Albabe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 74.387.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014093388/9.

(140111634) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

A.F.E. S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 40.732.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société

Référence de publication: 2014093334/10.

(140111847) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juillet 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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